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QCESTIO.VS DIVERSES. 

NtNOHlN» JUDICIAIRES. 

TROUBLES DE RODEN. . ■ 

FICULTE DE DROIT DE PARIS.— De la souveraineté du peu-
ple et des principes du Gouvernement républicain mo-

derne. 

CHRONIQUE. 

AVIS. 
Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

IX NUMÉRAIRE EN FRANCE ((), 

Au 1" janvier 1845, c'est-à-dire à une époque où la 

question n'offrait pour la plupart qu'un intérêt de curio-

sité, des documens officiels, relevés sur les comptes et 

états des divers hôtels des monnaies, établissaient de la 

manière suivante la situation monétaire de la France : 

Fabrications en pièces d'or, selon 
le système décimal, 

Fabrications en espèces d'argent, 

Total, 

Il convient d'ajouter à ce chiffre 

celui des fabrications en monnaie de 

billon et de cuivre, opérées de 1726 

1 1815, qui donnerait un total de 

'3,274,875 fr., s'il ne fallait en dé-' 

«luire 20,397,673 fr. pour les pièces 

relondues ou ayant cessé d'avoir 
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52,877,203 fr 

4,980,361,320 fr. 

106,237,257 fr. 
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1,004,163,170 

685,430,240 

1,715,798,957 
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Total, 

Pièces de40fr., 

Pièces de 20 fr., 

Total, 

Pièces de 5 fr., 

Pièces de 2 fr., 

Pièces de 1 fr., 

Pièces de 50 c, 

Pièces de 25 c, 

Total, 

a fabriqu 

4,980,361,320 fr. 

304,432,350 

863,009,360 

1,167,441,720 fr 

3,615,296,805 

60,881,230 
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11 ne s'agit que de les étudier. 

Et d'abord, une grande nation comme la France, com-

posée de trente-cinq millions d'habitans, qui a pour fonde-

ment de sa fortune un capital en numéraire de cinq mil-

liards, nous portons le chiffre au plus haut, est-elle une 

nation riche, ou bien est-elle une nation pauvre? 

La question a deux aspects : 

La France est riche si on compare son capital métalli-

que avec celui des autres étals. Les économistes savent, 

en effet, que le numéraire en circulation dans le reste de 

l'Europe, n'est supérieur que d'un tiers à celui de la Fran-
ce (3). 

Mais la France est pauvre si, à un moment donné, 

comme celui où nous sommes, elle est dépouillée de tout 

ce qui s'ajoute ordinairement à sa fortune, si elle se trou-

ve, pendant un temps plus ou moins long en présence 

seulement de son capital en numéraire, parce qu'il est 

impossible que ce capital satisfasse à tous ses besoins. 

Cinq milliards répartis sur une population de trente-

cinq millions, c'est annuellement cent quarante-deux 

francs cinquante centimes par individu, ou trente-neuf 

centimes par jour, si ou aime mieux ce calcul. 

Que l'on multiplie par la pensée toutes les combinai-

sons de l'argent ; que l'on prenne dans la rapidité du 

temps et dans la succession indéfinie des instans, une 

image de la mobilité de sa circulation, et l'on sera con-

vaincu que l'argent, quoique passant et repassant sans 

cesse d'une main à l'autre, ne peut éteindre en même 

temps tous les droits, ni satisfaire simultanément à tous 
les désirs. 

Car il faut à l'ouvrier un salaire de chaque jour ; il 

faut que tous les services publics soient assurés ; il faut 

en outre que le millionnaire comme le rentier et le petit 

propriétaire, que tous ceux en un mot dont la fortune est 

considérable ou moyenne, et qui ont droit, à divers titres, 

à la répartition du capital, y participent dans la proportion 

quotidienne que leurs revenus, salaires ou journées exi-
gent ou représentent. 

Enoncer et faire entrevoir toutes ces nécessités éviden-

tes, c'est démontrer par là même que le capital métallique 

de la France ne peut y pourvoir à la fois. 

Et d'ailleurs, en établissant que ce capital fabriqué avait 

été de cinq milliards, avons-nous dit que le capital exis-

tant actuellement ait été conservé intact de telle sorte 

qu'on puisse aujourd'hui encore le maintenir à ce chiffre. 

Non, car il a dû souffrir, et il a souffert en effet, par 

mille causes diverses de grandes déperditions. 

Pour n'indiquer ici que l'une de ces causes, l'exporta-

tion du numéraire, particulièrement du numéraire en or, 

fort recherché à l'étranger à cause de son titre, n'a-t-elle 

pas été considérable en maintes occasions, et, ne sait-on 

pas, qu'aux époques les plus calmes, sinon les plus pros-

pères, vouloir à Paris se procurer 100,000 fr. en or, était 

chose extrêmement difficile, même en prenant son temps 

et en se soumettant à des escomptes onéreux. 

Ce n'est pas tout. Si chaque jour doit à chacun son sa-

laire, sa journée ou son revenu, il faut tenir compte en 

déduction du capital de celui que chaque jour enlève à la 

circulation, qu'il immobilise très momentanément, il est 

vrai, mais en créant néanmoins et forcément un obstacle 

permanent et régulier à la satisfaction journalière des 

droits et intérêts de tous. 

Ainsi l'Etat, par les caisses des receveurs-généraux et 

particuliers des percepteurs et des grandes administra-

tions, n'absorbe-t-il pas à chaque instant une quantité 

considérable d'argent ? 

La Banque de France, les diverses succursales, les Ban-

ques des départemens, ne sont-elles pas sonmisas, par 

leurs statuts mêmes, à des réserves métalliques impor-

tantes ? 

Les maisons particulières de commerce et de banque, 

les grands établissemens d'industries et tant d'autres 

institutions qu'on pourrait énumérer, ne doivent-ils pas 

nécessairement avoir de grands approvisionnemens en 

numéraire? 

Et les particuliers eux-mêmes, si ce n'est ceux qui de-

mandent au travail un salaire immédiatement épuisé par 

leurs besoins, n'ont-ils pas une certaine quantité d'ar-

gent nécessaire à l'entretien de leurs maisons, leurs peti-

tes économies, et ce que l'on appelle des fonds de ti-

roirs ? 

Tout cet argent rentrera certainement plus ou moins 

promptement dans la circulation ; il contribuera sans au-

cun doute à la prospérité du lendemain ; mais il n'en est 

pas moins vrai que pour chaque jour considéré isolément, 

c'est un amoindrissement de la sève, et quand la sève est 

amoindrie , tous les rameaux de l'arbre peuvent-ils 

fleurir ? 

Il faut donc le reconnaître, le capital de la France est 

forcément dégradé dans des proportions énormes, et, s'il 

n'existe pas d'autres ressources, si, comme nous l'avons 

dit en commençant, tout disparaît et s'efface au même 

instant, pour ne laisser à la population qu'un numéraire 

diminué par toutes ces causes, il y a souffrance, et souf-

france telle qu'elle atteint l'Etat et les particuliers. 

Jusqu'ici, en effet, nous n'avons parlé de la difficulté de 

pourvoir aux exigences de tous qu'au point de vue de la 

portion afférente à chacun dans le produit de son capital. 

Mais supposons que ce que l'on appelle une panique 

s'empare de tous, et que chacun veuille à la fois réaliser 

en numéraire, non plus le produit du capital, mais le ca-

pital lui-même ; avoir en argent la valeur, non plus du 

revenu, mais du titre, quel qu'il soit, qui donne droit au 

siblede répondre. C'est précisément ce qu'on a été obligé 

de faire à Paris et dans les grandes villes de la province. 

D'où vient donc que, dans les temps ordinaires, cette 

souffrance si vive dont on se plaint aujourd'hui n'existe 

pas? D'où vient que chaque jour apporte régulièrement à 

chacun sa part proportionnelle dans le capital de la for-

tune publique? D'où vient enfin que non-seulement cha-

cun peut compter sur la prompte et entière satisfaction de 

ses droits quotidiens, mais qu'il peut encore consommer 

avec la plus grande facilité toutes les transactions et réa-

lisations, quelque considérables qu'elles soient, qu'il croit 
devoir accomplir? 

C'est que dans les temps ordinaires la fortune publique 

ne consiste pas simplement dans le capital limité et amoin-

dri que nous avons essayé de déterminer. Elle s'aug-

mente indéfiniment de toutes les valeurs représentatives 

de l'argent qu'une nécessité passagère ou permanente 

maintient dans la circulation. 

On conçoit qu'il est difficile d'apprécier exactement la 

somme véritable de ces valeurs fictives. Des calculs que 

nousne croyons pas exagérés l'ont portée à trente milliards. 

Ce chiffre pourra ne pas surprendre si on considère 

qu'à côté de la masse limitée, mais continuellement exis-

tante des billets de banque, actions négociables, titres 

aux porteurs et autres valeurs de cette nature, créées en 

vertu de statuts qui en règlent l'émission, il existe une 

masse énorme d'autres valeurs qui ne connaissent point de 

limites ni de nombre, parce que les besoins et les nécessi-

tés sans cesse renaissans auxquels elles répondent n'en 

connaissent pas non plus. 

Nous voulons parler des effets de commerce. Entre-

prendre de dire leur quantité, ce serait folie. La pensée 

qui s'étend à tout, qui voit encore quand les yeux sont 

contraints de se fermer, peut seule multiplier par les be-

soins entrevus de chacun et de tous, cette masse de va-

leurs qui naissent et meurent à chaque instant pour se re-

nouveler et revivre encore. 

Quoiqu'il en soit, on doit comprendre maintenant com-

ment avec un capital ainsi sextuplé, circulant avec une 

égale faveur, accepté partout comme s'il avait une réa-

lité numérique, créé d'ailleurs au fur et à mesure de 

chaque besoin, il y a moyen d'assurer les droits et inté-

rêts de tous ; d'autant mieux que chacun ne demande pas 

en même temps, ni toute sa fortune à la fois. Le billet de 

banque, l'action qui représentent une somme importante 

ne se dégradent jamais. Ils satisfont sans s'épuiser. En 

les recevant, on croit recevoir et l'on reçoit en effet l'é-

quivalent de son droit. Qui pourrait dire combien de dé-

sirs ils apaisent '. Le papier du commerce rend les mêmes 

services. Que l'on suive une traite qui naît à Marseille, 

vit trois mois et vient s'éteindre à Paris. Que de per-

sonnes elle a contentées dans sa rapide existence ! 

11 y a des conclusions à tirer de tout ceci, et c'est par 

là que nous terminerons ces quelques réflexions. 

C'est d'abord que le numéraire, bien qu'il soit la base 

essentielle de toute la fortune fictive, est impuissant à 

éteindre tous les désirs du pays manifestés en même 

temps. Sans numéraire, point de confiance, ni de crédit; 

mais avec du numéraire seulement, souffrance; car, l'ar-

gent ne peut tout au plus qu'apaiser les besoins mini-

mes ; on ne doit pas lui demander, ni attendre de lui qu'il 

alimente en même temps tous les grands intérêts. 

Par conséquent, il faut dans les temps difficiles accepter 

-les valeurs fictives avec la même faveur qu'aux époques de 

prospérité, parce qu'il y a impossibilité manifeste qu'il 

en soit autrement. C'est une situation à jamais réglée par 

la nécessité, et l'on ne réforme point la nécessité. 

Par conséquent encore, il ne faut pas croire que l'argent 

se soit retiré, ni qu'il ait disparu absorbé par quelques-
uns. 

La quantité de l'argent est toujours la même. Seulement 

toutes les autres valeurs s'effaçant, il n'y a plus que de 

l'argent ; et, comme toutes les nécessités auxquelles il 

doit pourvoir sont p'us nombreuses que jamais, chacun 

ne voit que trop combien il est insuffisant ; mais au lieu 

d'accuser cette insuffisance et d'y remédier par la con-

fiance et le crédit, on aime mieux dire que le numéraire 

se retire et qu'il diminue tous les jours. 

Cela sert même de texte aux imputations les plus in-

justes contre une certaine classe de citoyens qui souffrent 

comme d'autres, peut-être même plus que d'autres du 
malaise général. 

En effet, il ne peut pas être vrai que l'argent ait été 

absorbé par d'imprudentes exigences. Sans aucun doute, 

elles se sont produites avec un empressement trop géné-

ral, mais il ne faut que réfléchir un peu pour être con-

vaincu, que ces demandes imprévoyantes n'ont pu retirer 

de la circulation que des sommes en définitive insignifiantes, 

si on les compare à celles qui sont restées forcément entre les 

mains de tout le monde. Autrement il faudrait admettre 

ces deux choses impossibles ; que tous les droits se se-

raient trouvés simultanément exigibles et réalisables ; et, 

ce qui ne serait que le résultat inévitable de cette pre-

mière hypothèse, que toutes les caisses, grandes et peti-

tes, celles de l'Etat comme celles des particuliers, seraient 

demeurées vides, épuisées en même temps par la force 
immense de cette aspiration insensée. 
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C'est' alors que le numéraire de la France, qui déjà, 

nous croyons l'avoir prouvé, est évidemment inférieur aux 

besoins de chaque jour, sera plus évidemment encore in-

suffisant en présence de ces demandes excessives et inat-

tendues. . 
Vainement on se portera en foule aux caisses publiques 

et vers les grands dépôts d'argent ; les premiers venus 

seulement pourront échanger leurs titres contre du nu-

méraire, et bientôt même il sera sage d'opposer un 

refus prévoyant à ces sollicitations d'une vaine terreur, si 

l'on ne veut pas que le numéraire disparaisse eu quelques 

jours, épuisé par des exigences auxquelles il serait nnpos-

(3) Nous exceptons de cette appréétst^ion J^^^jff^^
8
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iois ou réglemens qui concernent les „ autres forêts na-

tionales. 

Paris, le 27 mars 1848, en conseil de Couver-Fait à 

nement. 

Les membres du Couvernement provisoire. 

DÉCRET SUR LES PROTETS. — EXÉCUTION. 

Le Gouvernement provisoire de la Bépublique fran-

çaise, 

Vu le décret du 23 mars présent mois, relatif à la dimi-

nution des frais de protêt et à la modification des formalités 

de cet acte , 

Considérant que dès le 25, jour de son insertion au Mo-

niteur universel, et avant la promulgation au Bulletin des 

lois, ce décret a été généralement exécuté, et par la dimi-

nution des frais et par la suppression des témoins anté-

rieurement prescrits par la loi, qu'il importe que cet em-

pressement à s'associer aux vues qui ont dicté le décret, 

ne puisse, en aucun cas, devenir l'occasion de discussions 

judiciaires que pourrait susciter l'intérêt privé. 

Sur le rapport du ministre de la justice, 

Décrète, 

Le décret du 23 mars dernier, relatif à la diminution 

des frais de
r
protêt, droits d'enregistrement et émolumens 

attachés à chacun de ces actes, et à la modification des 

formalités antérieurement prescrites, a pu ôtre régulière-

ment exécuté dès le 25 mars courant, jour de sa publica-

tion au Moniteur universel, journal officiel de la Répu-

blique. 

Fait en conseil de Gouvernement, le 29 mars 1848. 

EFFETS RIS COMMERCE. — ÉCHÉANCE. — PRORO-
GATION. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu le décret du 1 er mars courant, qui a prorogé de dix 

jours l'échéance des effets de commerce depuis le 22 fé-

vrier jusqu'au 25 mars présent mois ; 

Vu l'art. 165 du Code de commerce; 

Considérant que le délai ordinaire de quinze jours, ac-

cordé au porteur pour exercer son recours par voie de 

dénonciation, est insuffisant dans les circonstances ac-
tuelles ; 

Que, d'ailleurs, il est utile d'accorder aux endosseurs 

toute la latitude possible pour effectuer sans frais les rem-

boursemens qui pèsent sur eux ; 

Sur le rapport du ministre de la justice, 

Décrète : 

Provisoirement, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or-
donné, 

Le délai de quinze jours accordé aux porteurs d'effets 

de commerce est prorogé de quinze jours, non compris 

les délais de distance. 

Sont valables tous recours et actes conservatoires qui 

auraient été faits antérieurement, conformément aux lois 
existantes. 

Fait en conseil de Gouvernement, le 29 mars 1848, à 
Paris. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

JUSTICE CIVILE 

VENDEUR 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 26 mars. 

PRIVILÈGE. — RENONCIATION. — HYPOTHÈQUE LÉGA1 .K. 

— GARANTIE. 

nos de l'Oural 

^ par an 

lui donnent actuellement 100 millions 

ACÎES OFFICIELS. 

BOIS ET FORÊTS DE LA LISTE CIVIXE. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu l'arrêté du 1" mars courant relatif à l'administration 
des biens de l'ancienne liste civile ; 

Vu celui du 5 du même mois portant création d'une 

commission de liquidation pour les mêmes biens ; 

Considérant que l'ancienne liste civile ayant cessé 
d'exister, les bois et forêts précédemment affectés à ce 

service sont rentrés dans la même situation que les autres 
forêts de l'Etat ; 

Que dès lors il y a lieu de les soumettre au même ré-
gime et à la même administration, 

Arrête : 

Art. 1". Les bois et forêts qui faisaient partie des 

biens de l'ancienne liste civile seront remis immédiate-

ment à l'administration des forêts de l'Etat, pour êtreré-

| gis et administrés dans les mêmes formes et d'après les 

Le vendeur qui a renoncé, au profil des prêteurs de son ac 

quéreur, à son privilège de vendeur sur un immeuble grev 

de l'hypothèque légale de ses enfans mineurs, dont il était I 

tuteur, est réputé avoir voulu affranchir l'immeuble non seu 

lement de son privilège personnel, mais encore de l'hypothè 

que légale de ses pupilles, si, d'après les circonstances de la 

cause, il est établi que le prêt (dont il désirait favoriser la 

réalisation dans l'intérêt de l'emprunteur) ne pouvait s'opé-

rer que sous la condition formellement imposée par les prê-

teurs d'avoir un gage libre de toute hypothèque qui pût les 

primer. Si donc le renonçant, non seulement n'a pas empêché 

l'effet de l'hypothèque légale de se produire vis-à-vis des prê-

teurs, mais a même concouru sciemment à l'atteinte portée 

au droit de préférence qu'il leur avait promis, il a pu être 

déclaré garant et responsable du préjudice causé aux prêteurs 

par l'exercice d'un droit hypothécaire dont ils avaient du se 

croire affranchis, soit en vertu de l'obligation conventionnelle 

prise à leur égard, soit en vertu de l'obligation naissant du 
quasi-délit. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 

Iss conclusions conformes de M. l'avocat-général Glanda/.; 

plaidant, M* Bonjean. (Rejet du pourvoi du sieur Baillet.) 

SÉPARATION DE CORPS. — ENQUÊTE. — PREUVE CONTRAIRE. 

La femme qui ademandélaséparation de corps contre son uibri 

est régulièrement et légalement mise en demeure de se défen-

dre contre celui-ci, lorsqu'en réponse aux faits articuU's par 

sa femme il demande à prouver des faits récriminatoires du 

nature à faire prononcer la séparation de corps contre elle. Si la 

séparation est prononcée sur la demande du mari, la femme 

ne peut pas se plaindre qu'on ait violé à son égard le droit de 

la défense; elle a pu et elle a du se défendre contre les articu-

lations de son mari, qui, en même temps qu'il était défen-

deur à l'action intentée contre lui, s'était constitué lui-mêffM 
demandeur en séparation contre sa femme. 

Les juges ont pu statuer sans ordonner de nouvelles enquê -

tes, si de l'ensemble de celles qui leur é.aient soumises ijiiici-

sultait pour eux la conviction que la demande seule (Ait, lutori 

devait être accueillie. Point de violation en pareil cas da ITaf 
licle25G du Code de procédure civile. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin,, as 

les conclusions conlormes de M. t ûVOCàl-géhôréï (ilaità» 

Plaidant : M
c
 Marcadé. (Kejet du pourvoi de lu. d&im 

planche.) 

SOCIÉTÉ. — ACTIONS. — VERSEMENT EN ARGENÏ,. Dp 

I. Des constructeurs de machines qui se sonii ? 

acte sous seing privé envers le gérant d'uno-soorié 

des machinas de leur fabrication et à prsiidDw if 
la société en paiement d'une partie du pris de 
mres, peuvent néanmoins être contraints- i\ y 
le moulant des actions par eux souscrites, t 
l'acte de société réJigé plus tard, el d»n* lf 
ré comme preneurs d'actions, on peut ïnd' 

tendu faire leur versement eu argent, 
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Dans ee «te, Usa juges oui pu luire prévaloir l acté 4e société 
sur le sous seing privé qui Pavait précédé, sans violer aucune 

loi. . . 

II. L'associé d'une sociélé en nom collectif qui a signe seul 
un engagement pour la société engagé les autres associés, s'il 

a signé avec la raison sociale. Lu éffet, d'après l'article 22 

du Code de commerce, il y a solidarité dans ce cas enire 

tous les associés. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hervé et sur les 

«onclusions conformes de M. l 'avoi-at-général Glandaz ; plai-

dant M e Labot. (Kejet du pouvoi des sieurs Varall et Sanford.) 

Bulletin du 28 mars. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — DEMANDE EN DISTRACTION. SURSIS A 

I, ADJUDICATION DEFINITIVE. 

Le débiteur saisi immobilièremeni, n'est pas fondé à exci-

per, la veille de l'adjudication de ses biens, de la nullité de la 

saisie, sous le prétexte qu'il ne serait pas propriétaire ou du 

moins propriétaire exclusif de l'immeuble saisi sur lui. L'ac-
cueil fait ànne prétention de cette nature constitue la viola-

tion de l'article 728 du Code do procédure et la fausse appli-

cation des articles 703, 725, 726 et 727 du même Code. En 
efiel, c'est admettre une demande en distraction que la loi 

permet aux tiers seuls d'exercer et non au débiteur saisi, à qui 

il est formellement interdit, d'ailleurs, de proposer des 

moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond après la pu-

blication du cahier des charges. 

Admission eu ce sens au rapport de M. le conseiller de 

Gaujal et sur les conclusions conformes de M. l 'avocat-géné-

ral Glanda/., du pourvoi des époux Thibaut (plaidant, Mc Ca-
relte.) 

RIVIERE NAVIGABLE. — DIGUE. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. 

L'encaissement de la Meurlhe opéré par l'Etat aux environs 

de Nancy au moyen d'une digue construite dans un intérêt 

public (pour empêcher l'inondation de vastes prairies voisi-

nes) n 'a pas rendu l'Etat propriétaire de la digue, lorsqu'elle 

a élé établie sur un terrain privé qui n'a donné lieu, à au-

cune époque, à une expropropriatiou pour cause d'utilité pu-

blique ni à aucune indemnité. La propriété de la digue est 

restée au propriétaire du terrain sur lequel elle a été élevée. 

Le droit de l'Etat ne consiste que dans une simple servitude 

dont l'exercice doit être borné aux travaux d'entretien de l'en-

caissement. La décision qui consacre ces propositions n'a rien 

de contraire à l'art. 538 du Code civil sur la propriété, qui 

appartient à l'Etat, des rivages des rivières navigables, car 

le rivage, dans le cas d'un endiguement, n'est pas la partie ex-
térieure k la digue, mais la paroi intérieure que baignent les 

eaux de la rivière encaissée. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général 

INTÉRÊTS DES INTÉRÊTS. — CAPITALISATION. — LIQUIDITÉ. 

La capitalisation des intérêts échus d 'un capital peut être 

demandée pour qu'ils produisent eux-mêmes des intérêts, quoi-

que la créance ne soit pas liquide. Il suffit qu'ils soient exigi-

bles, et ils ne cessent pas de l'être quand même ils seraient 

l'objet d'un débat judiciaire ou d'une liquidation à faire, qui 

doit, plus lard, en fixer la quotité. H doit en être des intérêts 

des intérêts, comme des intérêts simples. La loi accorde les in-

térêts du jour de la demande, même lorsque la créance n 'est 

ni liquidée, ni d'un capital déterminé. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller de Gau-

jal, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Glandaz; plaidant, M" Fabre, du pourvoi du sieur Curie-Seim-

bres. (Arrêt conforme de la chambre des requêtes du 10 dé-

cembre 1838.) 

»OT. — INTÉRÊTS SIMPLES. — INTÉRÊTS CAPITALISÉS. 

L Les intérêts des intérêts capitalisés des sommes dotales 

ne courent pas de plein droit; conséquemmeut, la femme n'a 
pas le droit d'être colloquée pour ces sortes d'intérêts au rang 

de son hypothèque légale. 

IL Les intérêts des reprises dotales ne courent, dans le cas 

de séparation de biens, que du jour du jugement qui a pro-

noncé cette séparation, et non du jour de la demande en sépa-
ration. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz; -

plaidant, M* Saiut-Malo. (Rejet du pourvoi do la dame Ci: 
terne.) 

Bulletin du 29 mars. 

Il n'enpaurrait être ainsi que si lit relus du clerc, combiné 

avec In absences calculées de l'huissier, mettait celui ci en 

étal de contravention personnelle. 

Voici le texte de l'arrêt rendu, au rapport de M. le con-

seiller Lavielle et sur les conclusions onformes de M. le 

premier avocat-général Naehet, que nous avons annoncé 

dans la Gazette des Tribunaux du 22 mars 1848. (Affaire 

Légé contre l'Enregistrement. (Plnidans, M" Moreau et 

Moutard-Martin. 

« La Cour, 

» Vu les art. 52 et 5i de la loi du 22 frimaire an VII et 

l'art. 10 de la loi du 16 juin 1821; 

«Attendu que le jugement attaqué ne reproche aucune con-

travention personellc k l'huissier demandeur; qu'il résulte,au 

contraire, de ce jugement, du procès-verbal lui-même et des 

autres documens de la cause que l'huisier demandeur, loin 

de refuser la communication des minutes et répertoire au 

préposé de l'enregistrement, quand il se présenta chez lui pour 

la première fois, lui demanda, au contraire, après lui avoir 

présenté ce jour- là une excuse qui fut agréée, de vouloir bien 

fixer un autre jour pour cette communication ; 

" Attendu que le vérificateur qui n'accepta pas cette offre, 

s?, représenta le surlendemain chez l'huissier d '.mandeur, au 

moment où celui-ci était absent, pour l'exercice de son minis-

nistère ; que son clerc refusa la communication demandée, 

refus qui fut constaté par le procès-verbal du préposé de l'en-

registrement ; 

» Attendu que les articles 32 et 54 do la loi du 22 frimaire 

an VII, ino liliés par l'article 10 de la loi du 10 juin 1824, en 

ce qui concerne seulement la quotité de l'amen le, n'ont prévu 

et puni que le refus personnel des officiers publics et non je 

refus de leurs clercs, qui ne sauraient être considérés comme 

leurs représentai» pour l'exécution des articles ci-dessus ; 

qu'il n'en pouvait être autrement que dans le cas où le refus 

du clerc combiné avec des absences calculées de l'officier mi-

nistériel constituerait celui ci en état de contravention per-

sonnelle, ee qui n'apparaît pas dans l'espèce ; 

Atte.idu que le jugement attaqué, eu appliquant dans ces 

circonstances à l'huissier demandeur les dispositions pénales 

des articles 52 et 51 de la loi du 22 frimaire an VII, modifiés, 

quant à la quotité de l'amende, par l'article 10 de la loi du 

16 juin 1824, a faussement appliqué, et par suite, violé les-

dits ariicles ; 

» Casse le jugement du Tribunal civil de Dieppe, du 23 juil-

let 1845.» 

Suite du Bulletin du 22 mars. 

DONATION DÉGUISÉE. — OBLIGATION. 

On doit considérer comme donation déguisée de nature à 

être exécutée jusqu'à concurrence de la quotité disponible, 

l'acte par lequel un individu se reconnaît fdiissement débi-

teur envers un autre d'une somm ; d'argent exigible à la mort 
de l'obligé. 

Nota. On sait que la jurisprudence considère comme vala-

bles les donations déguisées faites sous la forme de contrat 

onéreux entre parties capables de dauner et de recevoir. Voir 

notamment cass. 25 février 1836; 9 mars 1837 (Journal du 

Palais, t. I er , 1837, p. 483); Besanc m, 15 novembre 1813 ; 

Bordeaux, 24 décembre 1844 (t. 1", 1814, p. 639, t. I'r 18 i5, 

p. 570); Grenier, t. 1", n" 180; Merlin, Quest. v° Donation, 

" 5; Toullier, t. 4, n° 471; Poujol, Donal. et testant., art. 

893, n" 8, art. 931, n° 8, et le Répertoire général du Journal 

du Palais, v° Donation déguisée, n° s 31 et suiv. 

A moins toutefois qu'il n'y ait fraude et préjudice aux tiers. 

Cassation, 20 novembre 1826, 25 février 1836, et la Réper-

toire général, n" 60 et suivans. 

Et, sauf dans tous les cas, sa réduction à la quotité disp ,-

nible. Voir notamment, cassation, 25 juin 1839 ; Journal du 

Palais, t. II, 1839, p. 7; Bordeaux, 3 juillet 1839, t. 11,1839, 

p. 609, et le Répertoire général, verso, n* 252 et suivans. 

Cassation, au rapport do M. le conseiller Hello, et sur les 

conclusions conformes de M. le premier avocat-général Nachei, 

d'un jugementdu Tribunal de Dreuxdu 15 août 1845. (Affaire 

Moriot contre les héritiers Moulinet.) 
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Bulletin du 27 mars. 

COLONIES. 

INTERDICTION. — INTERROGATOIRE. CASSATION. — 

RENVOI. — EXCÈS DE POUVOIR. 

COUR DE 

Lorsqu'un arrêt, qui avait rejeté une demande en interdic-

tion, a été cassé, et qu'ainsi l'interrogatoire a élé anéanti 

avec toute la procédure, la Cour de renvoi ne peut pas délé-

guer un de ses membres pour aller dans le ressort de la Cour 

d'appel dessaisie, procéder à un nouvel interrogatoire, sans 

violer le principe fondamental que tout juge n'est plus qu'un 

simple particulier hors du territoire de son ressort. Les actes 

qu'il pourrait y faire en foi qualité de juge ne sauraient avoir 

aucun caractère légal. Ainsi, une Cour de renvoi n'a pas pu, 

sans excéder ses pouvoirs, prendre pour base de sa décision 

un interrogatoire auquel il n'avait pas été procédé suivant 

les règles du droit commun, c'est-k dire conformément à l'ar-

ticle 496 du Code civil, qui veut que l'interrogaloire soit subi 

en chambre du conseil devant le Tribunal du domicile de ce-

lui dont l'interdiclion est demandée, ou devant le juge com-

mis par ce Tribunal, si le défendeur à l'interdiction ne peut 

se présenter. L'arrêt de renvoi, par suite de cassation, n'a pas 

pour effet d'étendre le ressort de la Cour à laquelle la cause 

est renvoyée et de lui attribuer juridiction dans tout le terri-
toire de la Cour originairement saisie. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller Mes-

tadier, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-géné-

ral Glandaz, du pourvoi de la veuve Azuni, plaidant tt
e
 Le-

bon. 

CASSATION in parle quâ. — SES EFEETS. 

Le créancier qui a obtenu devant la Cour d'appel plus que 

ne lui avait accordé le jugement de première instance, mais 

moins qu'il n'avait demandé, et qui s'étant pourvu en cassa-

tion contre l'arrêt qui, quoique plus favorable à sa prétention, 

ne l'a pas complètement accueillie, a obtenu la cassation de 

eel arrêt , n'a pas perdu pour cela l'effet de l'inscription par lui 

prise en vertu de ce même arrêt. La cassation n'a pu avoir 

pour résultat que d'effacer, dans l'arrêt cassé, la disposition 
restrictive des droits du créancier. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Jourdan, au rap -

port de M. le conseiller Joubert, et si>r les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Glandaz; plaidant M' Decamps. 
(Arrêt de la Cour d'appel de Montpellier.) 

CHAMBRES D'ACCUSATION. — MATIÈRES CIVILES. — 

URGENCE. — COMPÉTENCE. 

Dans les colonies, les chambres permanentes d'accusation 

sont compétentes pour connaître, dans l'intervalle des ses-

sions, de toutes affaires civiles requérant célérité. (Spéciale-

ment d'une contestation incidente à une adjudication d'im-
meubles.) 

La Cour de la Guadeloupe (chambre d'accusation) avait, par 

arrêl du 8 septembre 1846, déclaré son incompétence par le 

motif « que la chambre d'accusation ne doit être considérée 

comme permanente qu'à raison des attributions qui lni sont 

spécialement conférées par la loi, et qu'elle n'est autorisée à 

connaître des affaires civiles que dans les cas spéciaux déter-

minés par les art. 20 et 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1828, 

c'est-à-dire pour le cas de récusation et d'exécution provisoire 

desjugemens. » Or, il s'agissait, dans l'espèce, d'une contesta-

tion incidente à une adjudication préparatoire d'immeubles. 

Cette décision, dénoncée par le procureur-général près 

la Cour de cassation, agissant dans l'intérêt de la loi, sur l'in-

vitation du garde-des- sceaux, en vertu de l'article 88 de la loi 

du 27 ventôse an VIII, comme contraire aux articles 54 de l'or-

donnance organique du 24 septembre 182S combiné avec les 

articles 55 et 250 de la même ordonnance, et 20, 21, 22 de 

celle du 19 octobre suivant, a été cassée au rapport de M. le 

conseiller Bryon, sur les conclusions conformes de M. le pro-

cureur-général Dupin. (Aff. Valeau c. Valeau.) 

Nota. Jurisprudence conforme, arrêts du 19 juin 1837 

(Journal du Palais, t. 2, 1837, p. 257.) 

'sécurité des justiciables. Que le passé nous serve d enseigne-

ment • qu'il soit bien convenu qu'un établissement pojitique 

nouveau a besoin, pour s'affermir, d'hommes nouveaux; que 

sous un gouvernement né du peuple, tous les pouvoirs pu-

blics doivent être peuple; que la magistrature ne saurait faire 

exception. . . , 
Nous crevons donc que la magistrature sera réorganisée. 

Ce ne sera pas l'œuvre la moins importante de I Assemblée 

constituante qui va s'ouvrir. Les hommes éminens par le sa-

voir et par la gravité du caractère, qui font depuis longtemps 

l'orgueil de nos différens corps de judicature, et que 1 Europe 

entière nous envie, prendront certainement place dans 1 ins-

titution nouvelle. . 
Jusque-là, citoyens magistrats, permettez-nous de luire ap-

pel à votre patriotisme et à votre dévoûment, dans l'intérêt 

sacré du paya. . 
Une révolution s'est accomplie, qu'elle soit acceptée par 

vons. Les fictions constitutionnelles ont cessé; la vérité politi-

que est proclamée; la souveraineté du peuple est notre dogme. 

Hompez éncrgiqucmenl, sans retour, avec le passé. Etilrez ré-

solument dans les idées nouvelles. Associtz-vous de cœur au 

triomphe de la démocratie. Que dans l'exercice de vos noble* 

fonctions, un soin vous travaille sans cesse : je veux dire l'ap-

plication des principes féconds de liberté, d'égalilé, de frater-

nité, résumé des droits et des devoirs de tous. — Alors, ci-

toyens magistrats, le peuple croira en vous : il aura foi dans 

les dépositions de la justice, et la foi dans le juge fait l'auto-

rité des arrêts. Et vous aurez plus fait, croyez-le, qu'aucun 

autre pouvoir de l'Elat, pour le maintien de l'ordre, pour 

l'affermissement de la tranquillité publique, pour l'union et 

le rapprochement des cœurs, pour le développement pacifique 

et régulier de la Bépublique. 

Laissez-nous espérer, citoyens magistrats, que ce vœu d'un 

bon citoyen sera entendu de vous. Ce renoncement complet 

aux idées d'un passé qui ne peut revenir, cet oubli des prin-

cipes que vous avez servis avec ardeur parfois, avec loyauté 

toujours, nous l'obtiendrons sans peine, de la force de vos 

âmes et de la droiture de vos intentions. 

Notre mission, citoyens magistrats, sera de faire passer dans 

les esprits de tous cette conviction que vous contribuerez, 

nous n'en douions pas, à fortifier dans le nôtre. Tâche glo-

rieuse, car elle rendra à la justice toute sa puissance; tâche 

difficile, car il nous faudra retremper, rajeunir dans les eaux 

vives de la source populaire la partie active et mililante de la 

magistrature de ce ressort. La force des choses appelle cette 

rénovation ; les exigences de la situation la commandent. Notre 

présence à ce siège élevé, et disons- le, inespéré pour nous, té-

moigna assez de celte nécessité impérieuse. 

Toutefois, ce ne sera pas à légère qu'une pareille modifi-

cation sera entreprise et poursuivie par nous ; nous y appor-

terons toute la mesure, tout le discernement dont nous seroui 

capables. Il est de longs et honorables services que la Bépu-

blique ne doit pas oublier, des taleus juridiques qu'elle se ré-

serve de récompeuser ; il est surtout une certaine retenue, 

une dignité de conduite, une austérité de moeurs, dont elle 

saura tenir compte à ceux qui les auront observées. 

Quant aux choix que nous aurons l'honneur de présen-

ter à l'agrément du ministre , une règle unique , inva-

riable, nous guidera dans l'appréciation du mérite des candi-

dats. Nous rechercherons dans chacun d'eux patriotisme, 

savoir et moralité ; ces trois conditions nous paraissent insé-

parables. C'est une règle de conduite dont nous nous sommes 

décidés à ne nous départir jamais. 

Heureux, citoyens magistrats, si dans l'exercice de nos pé-

nibles fonctions nous parvenons à maintenir ce ministère pu-

blic k la hauteur de son institution, à conserver k la justice 

son autorité, aux lois leur vigueur, à la Bépublique toute son 

énergie '. Heureux, enfin, si nous parvenons k justifier la con-

fiance du Gouvernement et k mériter l'estime de la Cour, l'as-

sentiment des cœurs droits et honnêtes; et disons-le aussi, un 

souvenir de confraternité de cet ordre auquel nous apparte-

nions hier, et qui a droit à notre dernière pensée comme il 
psut compter sur nos sympathies ! 

D. Etiez-vous au pont de Biais i 
R. Oui ; je regardais au moment > 
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D. Qu'a t- il fait aux machines?—R. Tout *n> » 
nous sommes arrivés. ait 
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D. Vous diles que tout était cassé ? — R T.. 
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M. le président : Dites ce que vous savez 

Le témoin : J'en sais pas ben long, allez Vo l' 
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 que
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D. Eies-vous revenus avec Courcou? —R. Non nei \ 

n'avons plus revu M. Courcou quand il s été entré' "' 
n T '....<.«. ... D M--- . . . . ' 

PRIVILÈGE DE VENDEUR. — SUBROGATION. 

PRÉFÉRENCE. 

DROIT DE 

Le prêteur qui a été subrogé au privilège du vendeur au 

quel il a payé le prix de vente en l'acquit de l'acquéreur et 

qui a lui-même subrogé k ses droits un second acquéreur'qui 

I a désintéressé en partie, n'en conserve pas moins son droil 

de préférence sur ce dernier dans l'ordre ouvert pour la dis-

tribution du prix de la seconde vente. En effet, la subrogation 

ne peut nuire au créancier qui n'a été payé qu'en partie; en 

ce cas il peut exercer ses droits pour ce qui lui reste dit par 

préférence k celui dont il n'a reçu qu'un paiement partiel 
(art. 1252 du Code civil). 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 

Plaidant : M' Millet. (Rejet du pourvoi du sieur Germain.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Audience du 21 mars. 

HUISSIER, i— RÉPERTOIRE. — CLERC. — ENREGISTREMENT. 

l 'n huissier n'est pas responsable du refus fait par son clerc 

de communiquer au préposé de tenregistremenl, ainsi que 

le prescrivent, _snus peine d'amende, les articles 52 et 5i de 

ta toi du il frimaire an Fil et l'article 10 de la loi du lo 

jfain 1824, lé répertoire et les actes de l'élude. — Le clerc 

ne saurait être, en yareil cas et nécessairement, considéré 

eommt le représentant légal de son patron. 

COUR D'APPEL DE DIJON. 

Audience du 18 mars. 

- INSTALLATION DU PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

M. Auguste Petit, avocat à Dijon, nommé procureur-
général à la Cour d'appel de Dijon, a été installé samedi 
dernier. 

Voici le discours prononcé par ce magistrat : 

Citoyens magistrats, 

Une révolution, radicale dans son principe, immense dans 

ses résultats, vienlde s'accomplir. Inaugurée en 1789, par l'abo-

lition d'odieux privilèges, poursuivie en 1830 par l'avènement 

de la bourgeoisie, elle achève aujourd'hui sa glorieuse trilogie 

par le triomphe définitif, irrévocable de la souveraineté du 
peuple. 

La monarchie a péri dans la tourmente. Son dernier repré-

sentant a pris la route de l'exil, doublement protégé dans sa 

fuite par le mépris de tous et la conscience universelle de 

l'impossibilité de son retour. Le gouvernement républicain, 

proclamé d'un bout de la France k l'autre, recevra bientôt sa 

sanction suprême de l'Assemblée nationale constituante; il fixe-
ra les destinées de noire belle patrie. 

Dans cette chute des pouvoirs anciens, parmi ces ruines 

amoncelées autour de la dynastie déchue, une puissance est 

restée debout : la justice. Quand l'insurrection grondait dans 

Paris, quand la France entière était émue au bruil lointain 

de la bataille, la magistrature tenait s. -s audiences. Du haut 

de ses chaises curules, elle débattait, impassible, les intérêts 

privés des citoyens; elle restait calme et inaltérable dans cette 

région sereine où la sainte pratique des lois ravissait son es-

prit méditatif. C'est que la magistrature avait compris que la 

justice est le premier besoin comme la première force des 

Ktats, que son cours ne doit point êlre suspendu, que son ac-

tion tutélaire doit s'exercer sous loutes les formes de gouver-

nement; c'estqu'i n définitive, toul vient aboutir k elle, purce 

qu'elle est éternelle comme la vérité. 

Cet hommage sincère rendu par nous au caraclère juridi-

que des dépositaires de la justice en France, qu'il nous soit 

permis, citoyens magistrats, d'aborder un sujet délicat, mais 

plein d'actualité, et sur lequel nos devoirs ne nous permettent 
point de garder le silence. 

La magistrature actuelle a traversé bien des orages; les hom 

mes de savoir qui la composent ont vu se succéder plusieurs 
régimes contraires. 

En 1830, tandis qu'on brisait un trône, on épargnait les 

Tribunaux. Fût-ce inconséquence, fût ce excès de logique ? 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Suite du Bulletin du 25 mars. 

ESCLAVAGE, — VOIES DE FAIT. — LOI DU 18 JUILLET 1845. 

1. Un soufflet ei un coup de bâtons donnés par un maître k 

son esclave (du sexe féminin), constituent-ils des voies de fait 

dans le sens de l'art. 9 de la loi du 18 juillet 1845? (Oui.) 

La solution de cette question ne pouvait souffrir de difficulté 

en présence des termes généraux de l'article 9 de ladite loi, 

qui prévoit et punit « les sévices, violences ou voies de fait en 

dehors du pouvoir disciplinaire, « et de l'article 4 de l'ordon 

nance du 4 juin 1846, concernant le régime disciplinaire des 

esclaves, qui interdit formellement et sans distinction les chù 

timens corporels k l'égard des esclaves du sexe féminin. 

H. La disposition de l'article 5 de l'ordonnance du 4 juin 

1846, qui prescrit au propriétaire d'esclaves de tenir un regis-

tre coté et paraphé par le juge de paix, et d'y inscrire toutes 

les punitions infligées k un esclave, avec mention du manque-

ment qui les auront motivées, du nom, du sexe, de l'âge et 

de l'emploi de l'esclave qui les aura subies, ainsi que de la 

personne qui les aura ordonnées et de celle qui aura été char-

gée de leur exécution, est impéralive et absolue. 

Et cette mention ne peut-être suppléée par l'adjonction, au 

registre, de l'autorisation de punir accordée par le juge de 
paix. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Vincens Saint-Lau 

rem, et sur les conclusions conformes de M. le procureur-gé 

néral Dupin. (Affaire Hélène, intérêt de la loi.) Cassation d'un 

arrêt de la Cour d'appel de la Guadeloupe, du 7 avril 1847 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 29 mars. 

AFFAIRE DES INCENDIAIRES DE NANTERRE ET DU PONT DE 

BIAIS. PILLAGE ET DÉVASTATION PAR BANDE ET A 

FORCE OUVERTE. — VINGT-QUATRE ACCUSÉS. 

A dix heures un quart l'audience est ouverte. 

Le 26, k neuf heures-
lorl supriSj ' 

1). Savez-vous s'il n'y était pus allé 
Je ne peux le dire. 

La demoiselle Vaurouard esl entendue 

D. Vous connaissez Bertrand? — R. ()„i 

M» Perrin : Je désire qu'on pose au lém, 

Nom 

quao.1 

i j'y ai 

D. L'avez-vous vu casser? — R. Non; tout était cassé 
nous sommes arrivés. 

Louis Châtelain : Quand je suis arrivé aux machines 
vu M. Courcou. 

D. Cassaii-il? — R. Tout était cassé. 

D. Que disait-il ? — R. Il disait que c'était très mal d'an 
cassé de si belles machines. r 

Mme Bresson : Mon mari est occupé k l'occupation de I 
volaille, et je suis une pratique de l'épicier Courcou. Le 

medi 26, je suis allée à midi moins quelques minutes che" 

Courcou chercher du vermicelle. Je lui ai demandé s'il j
M
J 

ce qui s'était passé, il m'a dit qu'il en sortait, et que c'éiali 

une désolation. On a battu la générale, et je suis rentrée cliti 
moi. 

Marguerite Dernier, vigneronne, ne prête pas serment à 
raison de son âge. 

D. Qu'avez-vous élé faire k Nanterre le samedi 26?— R. Rje
u 

du tout. Je suis allée me promener avec la fille Jeannette « 
je n'ai pas vu Courcou faire du mal. 

D. Vous êtes allée au pont de Biais? — R. Oui. 

D. Y avez-vous vu Courcou? — R. Non. 

D. Vous êtes allée ensuite avec Jeannette au bâtiment d« 
machines? — R. Non. 

D. Avez-vous vu Courcou? — R. Oui, 

D. Que faisait-il? — R. Il était sur la ligne. 

D. Il n'était pas dedans? — R. Non. 

D. On ne se met pas sur la ligne? — B. Il y était. 

D. Que disait- il — B. Bien. 

D. La fille Jeannette déclare qu'elle l'a vu casser les cylin-

dres? — B. Nous ne l'avons vu rien faire. 

D. Elle ajoute qu'il disait k chaque coup qu'il frappait: En 

voilà pour 1,000 francs. — R. Je n'ai rien entendu. 

On fait revenir la fille Jeannette qui n'attend pas les ques-

tions de M. le président, pour se mettre aux prises avec la 

petite Bernier. Celle-ci n'est nullement intimidée de cette at-

taque, et une altercation des plus vives s'engage. Les deux 

voix s'élèvent au diapason le plus élevé ; les yeux s'enflam-

ment, et déjà les mains s'élèvent à la hauteur du visage. M. 

le président interpose son autorité et impose, non sans peme, 

silence aux deux témoins.' 

La fille Jeannette : La petite Bernier peut n'avoir pas en-

tendu ce qu'a dit Courcou, mais elle a vu ce qu'il faisan, 

puisque c'est elle qui m'a dit : Vois donc, Courcou qui m 

M' Nogent-Saint-Laurens : Quelle heure était-il ?—B. Oaze 

heures et demie ou midi. , 
M' Nogenl : Je fais observer qu'il résulte de tous les pro-

cès-verbaux que tout était fini k cette heure. . 
La sœur du précédent témoin, Marianne-Joséphine Demi , 

ftgée de treize ans, est aussi dispensée du serment. 

D. N'êtes- vous pas allée vous promener le 26 tévriei 

voire sœur et Jeannette au chemin de fer? — R. uul -

D. Avez-vous vu Courcou? — R. Oui. 

D. Où? — R. Sur la ligne. 

D. Que faisait-il ? — R. Rien dans le moment. 

D. Il n'a rien dit? — R. Non. . L
Sl

j
me

ni 
D. Jeannette déclare qu'elle l'a vu cassant dansi le wu ■ 

et disant k chaque coup : « En voilà bien pour l,uw 

— R. Je n'ai pas entendu ça. «vnfroatiW
11 

La fille Jeannette se représente et une secondes» 

a lieu. Ce témoin persiste et la petite fille lui dit 

« Toi, t'est une menteuse. » 

La fille Jeannette : J'aime mieux ça. , >j 
M. le président : Fille Bernier, ce n'est pas a VOIR. 4 

partient de traiter les autres de menteuses. Allez v 

Auguste Ducastel, maçon. 

D. Connaissez-vous Courcou? — R. Oui. nratif* 
D. Particulièeement, ou n'ètes-vous qu'une de se» v 

— R. Non, Monsieur. . „.
r

t,
(
.
u

lièr«
llW

'" 
D. Quoi, non? - R. Je ne le connais P

as
 P

8
"

1
-

D. Vous l'aurez vu au pont de Biais? — K»
 uu

|-

D. Et aux machines? — R. Je n'y suis pas *"
e

*
ins

de Br»«-
M. le président : Nous allons entendre les leow 

Pierre Sellier, 50 ans, cultivateur 

u'ii r 

is, cultivaieui. . oUS 

D. Vous connaissez Brot? - R. Je crois ben, 

no»* 

M. le président : Faites entrer les témoins assignés par Brot. 

L'audiencier : On en a assigné cinq : trois sont inconnus ; les 
deux autres ne sont pas arrivés. 

M. le président : Alors faites venir les témoins assignés k la 

requête de Bertrand, en commençant par la demoiselle Bour-
going. 

M. le, président : Donnez-nous vos nom et prénoms. 
Le témoin : Appoline Bourgoing. 

I). Votre âge? — R. Mais, dix-sept ans, monsieur. 

1). Etes-vous mariée? — R. Oh! non, pas encore. 

1). Quel est votre état? — R. Mais, sans profession. 

D. Dues ce que vous savez. — H. Bertrand est noire voisin. 
] attends les questions qu'on peut avoir k m'adresser. 

M° Perrin : N'est-ce pas le témoin qui a appris a Bertrand 
que le pont de Biais brûlait. 

Le témoin : Oui. 

I). A quelle heure? - R. Le 26, k neuf heures - il „ pà
rU 

lé la veilU a soir? — R. 

pose au témoin la même ques-

D. A quelle heure avez-vous vu que le po„i de Uiau brûlai. / 

grisions bien souvent ensemble. , . . j| bu ̂  
M' Ulol-Lequesne : Le 25 au soir, le témoin - ,

iere
i. 

Brot? - R. Oui, vers dix heures, chez la.mac ^
 sQ

,
r

, ,< 

Antoine Belot, charcutier forain : Le v>
1

 - j| .. 

demandai k M. Brot s'il descendait de q»»
1
'"^ \à^

AV>t
'
cy qu'il ne pouvait pas, parce que son cheval ^ m 

M. U président : Brot, la maladie de ceo. 

plicablc votre présence au pont de Biais i t°ul\^ 
Brot : Un cheval esl malade, mais ça ne dur ^

 tW
 a 

Le mien a élé guéri vers une heure du matin, 

moment là que je suis allé au pont de »("»»• J \i 

A onze heures, M. l'avocat-général Pinar 

parole pour soutenir l'accusation. ,
néra

i, la 

Après le réquisitoire de M. '
a
^'

n
| Nog^ W 

entend successivement M" Blol-Lequfsne, "fan* 

du 

le Chezelles^^, 

de 
Laurens, Th. Perrtn, 
rie, Brière, Paillard 
C.allay et Duvernay. 

M. L'avocat-général et Me Pai! 

la délibération du jury 

Villeneuve 

Uard de 

le ré*»® 

riZ
Vo*-

QUESTIONS pirsBSis.
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 : 

Contrainte par corp,- Décret 
- Us Décrets du Gouvernement^

 s0ll
t f» «g „,ot> 

mars 1818, il résulte que c este" » 

Mainte par rurjM M 

àux étrangers. — Considérant <] 
de VexerCiC» de la ront 
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uiM nar corps a cessé d'être applicable , 
* " SSÏÏS d^citoyea ne peut être attribuée aux 

V
d
^S».

 ,a d,S
f°

S rS c l'Assemblée natio-
«* "^ielTcment f«^^SaMtwU la contrainte 
^»S^J

t
^ZS était appliquéeaus ét 

doit c «ne si cette aispo» i -.hnnrWiii nu'ils ler£ 
1ère 

S** 
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P
ue d position était appliquée aux etran 

S1C «par l'abandon qu'il» feraient 
„ deviendrai dehniu>ep ar ^napper aux 

a*.
 e

"!
m

e, du terri to re francai» a ^ ̂  

^^iSÏÏ.fc*i,; plaidana.M-

^« ê L_ 
paWATIONS JUDICIAIRES. 

nemcnt provisoire, en date du 28 

P^S nommés: 
« .ml à la Cour d'appel de Douai, M. Paul avocat 

4vooat-8enér!l* . '
cem

ent de M. Dupont, non acceptant ; 
en r^.Cèrnemcnt près le Tribunal de première 

^rfJ^SZ), M. Charles-Stanislas Proust, 
in»»»"

 de
 ^Icement de M. Bodin, démissionnaire ; 

*
 en reI

^
P

du
 Go" vernement près le Tribunal de première 

3W03 

M Rouquavrol, ancien substitut 
^NaS^rêmpStiU 'H': Soulé, appelé à 

S**- Commissaire du Gouvernement près le Tribu-
Subsutut du com.

 de Njorl
 (Deux-Sevres), M. Casimir 

„al teP*
ffl
SnS remplacement de M. Tortat, démission-

Kaœarque, avocat, r ^ 

nirei , , ™,nmissaire du Gouvernement près le Tribu-
Substautuu commissa^

 (Loir
e-Inférieure), M. Mi-

^Cuorvonnais, juge suppléant au même siège en rem-
ède la «y 1 "

 u
 Vnvpr. nommé commissaire du Gouverne-

celles i 

Par arrêté du même jour, 

nom 
m 1ère 

cDei »»■-'. u Voyer. 
placement de .m- j 

i"ent ' lésnt au Tribunal de première instance de Nantes 
,ug

V
U
f>iPiire) attaché comme substitut à la chambre tem-

;L°
ire

'
ll
i "»Trib'unal, M. Francisque Habasque, avocat, en 

poraireaecb
 mche

[
 de k MorvolmaiS) app

elé à d'au-
fcnijilacenicnv ue m 

,
re3

 fonctionsi ; ^
 Tr

ibunal de première instance de Saint-
51 Si e) remplira au même siège les fonctions de juge 

CALA
'
S

 '' MI , n en remplacement de. M. Legendre, qui reprendra 
Simple juge

1
. (Arrêté du 28 mars.) 

ont été nommés : 

de paix du canton de Fénétrange, arrondissement de 
c "fLrs (Meurthe), M. Gadel, juge suppléant au Tribunal 
fn eniière instance de Sarrebourg; - Du canton de Blâ-
mant (Meurthe), M. Quintard, juge de paix du canton de 
ï™. . jjjg. _ Du canton de Saint-Uie, arrondissement de ce 

'" Vosges), M. Adam, juge suppléant au Tribunal de pre-
instancé de Saint-Dié ;— Du canton de Raon-l'Etape, 

arrondissement de Saint-Dié (Vosges), M. Antoine, suppléant 
Je la justice de paix de Saint-Dié; — Du canton de Corcieux, 
arrondissement de Saint-Dié (Vosges), M. Romary, avocat à 
S iint -Dié - Du canton de Fraize, arrondissement de Saint-
Pié (Vosges), ¥• Rades, licencié endroit; — Du canton de 
Moutfaucon, arrondissement de Montmédy (Meuse), M. de 
[ ..«cale, juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Montmédy; — Du canton de Claracq, arrondissement de Pau 
Basses-Pyrénées), M. Pommiès fils ; — Du canton de Carlin, 

arrondissement de Pau (Basses-Pyrénées), M. Berdoy; — Du 
uirnu de Lescar, arrondissement de Pau (Basses-Pyrénées), 
M. Clariget ; — Du canton de Nay, arrondissement de Pau 
liasses- Pyrénées), Cassaigne fils ; — Du canton de Thèze, ar-

rondissement de Pau (Basses-Pyrénées), M. Croze, ancien 
avoué. 

Sont nommés suppléans de juge de paix : 

Du canton esl de Pau, arrondissement de ce nom (Basses-
Pyrénées), M. Laborde, notaire ; — Du canton ouest de Pau, ar-
rondissement de ce nom (Basses-Pyrénées), M. Toulet, avoué; 
— Du canton de Bagnères, arrondissement de ce nom (Hau-
ti 's-Pvrénées), M. Soulé, avocat; — Du canton de Lannemezan, 
arrondissement de Bagnères (Hautes-Pyrénénées), M. Taillade, 
juge suppléant au Tribunal de Tarbes. 

Juge de paix du canton de Nestier, arrondissement d,e Ba-
rrières (Hautes-Pyrénées), M. Beulet, avocat. 

Suppléant du juge de paix du canton de La Barthe, arron-
dissement de Bagnères (Hautes- Pyrénées), M. Lay, notaire à 
l.ortet ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Arreau, arrondisse-
ment de Bagnères (Hautes-Pyrénées), M. Rolland ; 

Juge de paix du canton de Castelnau-Rivière-Basse, arron-
toement de Tarbes (Hautes-Pyrénées), M. Ducuyng (Henri), 

(Loir-et-Cher), M. Talbert, juge de paix du canton de Menne-

Juge de paix du canton rj« Moudoubleau, arrondissement de 
Vendôme (Loir-et-Cher), M. Bourgouin-

Juge de paix du canton de Meunetoû, arrondissement de 
Romorautm (Loir-et-Cher), M. Ferrari»,' ancien huissier; 

Juge de paix du canton do Saint-Germain, arrondissement 
de Gour< on (Lot), M. Marie-Jean-Prerre Vidieu, avocat ; 

Juge; deI bail; du canton «le Honneur, arrondissement de 
Pont-1 Lvêquc (Calvados), M. Ferrey de Monit.er; 

Juge de paix du canton d'Attichy, arrondissement de Corn-
piegne(Oise), M. Tondu-Dumelz, ancien notaire, suppléant 
actuel; ' F1 

Juge de paix du canton de Bleneau, arrondissement de 
Joigny (Yonne), M. Alexandre-Louis Bazin; 

Suppléant du juge de paix du canton deNeuville-aux-Bois, 
arrondissement d'Orléans (Loiret), M. Fromentin, notaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Sully-sur- 1 oire, 
arrondissement deGied (Loiret), M. Suffit; 

Juge de paix du canton de Sains, arrondissement d'Amiens 
(Somme), M. Chellé, ancien notaire; 

Juge de paix du canton d'Acheux, arrondissement de Doul-
lens (Somme), M. Masson, propriétaire ; 

Juge de paix du canton de Corbeil, arrondissement de 
ce nom (Seine-et-Oise), M. François-Frédéric Piat, ancien 
avoue ; 

Juge de paix du canton d'Arpajon, arrondissement de Cor-
beil (Semé- et-Oite), M. Edme-Joseph Lemblin, ancien huissier ; 

Juge de paix du canton de Longjumcau, arrondissement de 
Corbeil (Seine -et-Oi .-e), M. Jules Palry, ancien avoué ; 

Juge de paix du canton de Boissy-Saint Léger, arrondisse-
ment de Corbeil (Seine-et-Oise), M, Breistrofif, principal clerc 
de notaire. 

Par le même arrêté, sont révoqués : 

M. Quirot, juge de paix du canton de Brinon, arrondisse-
ment de Clamecy (Nièvre) ; 

M. Vaqué, juge de paix du canton de Bagnères, arrondisse-
ment de ce nom (Hautes-Pyrénées). 

TROUBLES A ROUEN. 

Juge de paix du canton de Tournay, arrondissement de 
isrbes (Hautes-Pyrénées), M. Coujet, avocat à Bagnères ; 

Juge de paix du canton de Vie, arrondissement de Tarbes 
ii 'tiies-Pyrénées), M. Jacques-Léon Dulor ; 

uge de paix du canton de Luz, arrondissement de Lourdes 
"^es-Pyrénées), M. Lacrampe, suppléant actuel ; 

du i URC de Paix du canton de Luz, arrondisse-
j'" de Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. Druène fils; 

imm m e paix du cail ton de Lourdes, arrondissement de ce 
Su 5'réllées)- M- Duprat, avocat; 

sen«!f i
 U i u3e de Paix du canton de Lourdes, arrondis-

^ e ce nom (Hautes-Pyrénées), M. Abadie-Lacadé, no-
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u
 yrenees), M. Ducos, ancien avoué; 
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 Pierre-Victor Denis, propriétaire ; 

me[>t de co
 JUge de paix du cant011 d'Orthez, arrondisse-

priétaire; °
m

 '
1!asses

 -Pyrénées), M. Paraige-Cazaux, pro-

dl5
semem ','il'o U. J

uge de paix uu canton de Navarreinx, arron-1 d Orthez (Basses-!-

Nous donnons, d'après notre correspondance et d'après 
les journaux, le récit suivant des scènes qui, dans ces 
deux derniers jours, ont troublé la ville de Rouen : 

27 mars. 

Dep uis quelques jours, des bruits sinistres circulaient 
dans la ville. On parlait de projets attentatoires à la pro-
priété, d'une invasion des ouvriers des vallées dans la 
ville. Les ouvriers des ateliers municipaux devaient se 
joindre à ceux du dehors pour faire une démonstration. 
Déjà un esprit d'insubordination s'était manifesté dans 
ces ateliers, qui n'ont plus voulu reconnaître d'autres 
chefs que ceux qu'ils se sont donné eux-mêmes. 

Hier matin, des désordres ont été commis par plusieurs 
de ces ouvriers. La voix d'un commissaire de police a 
été méconnue ; ce magistrat a été exposé à des violences 
graves. M. Deschamps, commissaire-général du départe-
ment, s'est transporté à l'atelier du cimetière monumen-
tal. Il a essayé de faire comprendre à ces ouvriers, que la 
manifestation qu'ils voulaient faire en ville, était de na-
ture à jeter l'alarme dans les esprits et à éloigner le retour 
à la confiance, si nécessaire pour le retour des travaux 
industriels. Après son départ, les ouvriers, au lieu de se 
mettre à l'ouvrage, se sont organisés par colonne, et dra-
peau en tête, se sont mis en marche vers la ville. Leur 
nombre s'est grossi successivement des ouvriers des au-
tres ateliers municipaux. Il s'est recruté d'un grand nom-
bre de femmes employées aux ateliers de charité, et de 
plusieurs centaines d'enfans. Ce rassemblement, qui pou-
vait s'élever à six ou sept mille individus, est entré en 
ville en assez bon ordre, faisant entendre la Marseillaise 
et criant tantôt Vive la République ! tantôt Vive Des-
champs ! et quelquefois A bas les capitalistes ! Il a par-
couru une grande partie de la ville, et s'est divisé ensuite 
en plusieurs bandes. 

Le soir, une de ces bandes s'est présentée à la prison 
de Bicêtre, où se trouve détenu le nommé Blanchard, 
poursuivi comme prévenu d'être l'un de ceux qui ont 
mis le feu, dans la nuit du 25 au 26 février, au pont du 
chemin de fer. Dans la journée on avait jugé quelques 
ouvriers poursuivis pour avoir maltraité un fabricant, M. 
Lemoyne. Ces individus avaient été condamnés. Mais 
dans le prétoire même de la justice des hommes avaient 
annoncé qu'ils iraient les délivrer. Ils ont commencé par 
la délivrance de Blanchard. En arrivant à Bicêtre, la 
bande a trouvé moyen de forcer les portes de la prison. 
Les adjoints du maire sont accourus; mais après une ré-
sistance énergique, pour éviter de plus grands mal-
heurs, ils ont été contraints d'autoriser eux-mêmes la 
mise en liberté de Blanchard. Cependant, la garde natio-
nale, les hussards, les dragons, la troupe de ligne sont 
arrivés. De plus grands attentats n'ont pas été commis. 

L'anxiété la plus grande a régné dans la ville pendant 
toute la nuit. 

Ce matin, 28, M. le commissaire du Gouvernement avait 
fait afficher la proclamation suivante : 

PROCLAMATION. 

Des manifestations tumultueuses, des désordres graves ont 

la réunion de la garde nationale et des troupes de ligne. 
Dès onze heures, les divers bataillons ont commencé à se 

rassembler à leurs places d'armes respectives, et ont dirigé de 
forts piquets sur l'Hôtel-de-Ville, où se sont rendues égale-
ment plusieurs cpmpagnies du 28e de ligne. 

La grande cour en avant de la prison-du Palais-de-Justice a 
été occupée par le 6 e bataillon, renforcé d'un détachement de 
60 hommes du 28e . 

Vers midi , un rassemblement venant, tambours en tête, 
de la vallée de Déville et de Maromme, et dans lequel se trou-
vaient mêlés des ouvriers, des femmes et des enfans, s'est 
présenté, par la Grande- Bue et la rue Thouret, aux abords du 
Palais-de-Justice. Les grilles ont été aussitôt fermées, et les 
chefs de la garde nationale ont déclaré à cette foule qu'elle 
ne pouvait essayer de pénétrer plus avant sans s'exposer à 
être repoussée par la force. Là-dessus, protestations qu'on 
n'entendait nullement se livrer à des actes de violences, mais 
qu'on venait intercéder pour les malheureux condamnés de la 
veille et solliciter leur mise en liberté provisoire, jusqu'à ce 
qu'il eût été statué sur l'appel de leur jugement ; qu'au sur-
plus, une députalion demandait à être introduite auprès de M. 
le procureur-général, pour s'expliquer avec lui à cet égard. 

Cette députalion, composée de M. Paumier, médecin, et de 
deux ouvriers, a donc été conduite au cabinet de M. le procu-
reur-général, où, bientôt après, est arrivé M. le délégué du 
Gouvernement provisoire. Là, il leur a été expliqué énergiquo-
ment par ces deux magistrats qu'il était impossible d'accéder 
à leur demande d'élargissement d'hommes condamnés pour 
des actes de violence et sur le sort desquels une juridiction 
supérieure aurait bientôt à prononcer; que la seule grâce 
qu'on pût leur accorder était de hâter autant que possible la 
décision de la Cour d'appel, qui pourrait probablement être 
en mesure de statuer jeudi prochain. 

Les délégués étant retournés auprès de l'attroupement, ces 
explications lui ont été répétées, du haut d'un balcon de la 
rue Thouret, par le lieutenant-colonel de la garde nationale, 
qui avait été chargé du cammandement supérieur des troupes 
stationnées au Palais-de-Justice. L'allocution s'est terminée 
par une injonction formelle et énergique faite à la troupe de 
se retirer immédiatement, attendu quela force publique, ras-
semblée par les ordres du commissaire du Gouvernement et 
de la municipalité, ne pourrait céder à des menaces et à des 
manifestations tumultueuses. 

La foule a aussitôt évacué la rue et repris la route de Ma-
romme. 

Pendant le restant de la journée et de la soirée, le Palais-
de-Justice a continué d'être occupé par la garde nationale et 
la ligne; mais aucun acte de désordre n'a été signalé, et un 
fort piquet, pris dans les deux troupes, est resté, pendant la 
nuit, comme renfort du poste ordinaire. 

Ainsi donc, grâce à l'énergique, judicieuse et patriotique 
proclamation de M. le commissaire du Gouvernement, si ad-
mirablement commentée par l'empressement de notre garde 
civique à se rendre à l'appel de ses magistrats, et par le con-
cours fraternel des troupes de la garnison ; grâce à cette im-
posante démonstration de Paccord de toutes les forces et de 
toutes les autorités de la cité pour la défense des droits et le 
maintien de l'ordre, l'avalanche de troubles qui, la veille, pa-
raissait imminente, s'est réduite à cette expédition descendue 
de Maromme, coupable encore, sans doute, par son caractère 
d'attroupement agressif et par le but aussi illégal que témé-
raire qu'elle poursuivait, mais qui, enfin, s'est contenue et re-
pliée inoffensive devant la force publique étayée de la loi et de 
ia raison. 

Le criminel épisode de la veille a même eu un commence-
ment d'expiation. Blanôhard, dont l'élargissement avait été 
obtenu par des moyens si condamnables, a senti tout ce qu'il 
y avait de compromettant pour lui, pour sa position de sim-
ple prévenu, dans le salut conquis à pareil prix, et il s'est 
de lui-même présenté au parquet pour se reconstituer prison-
nier. Quant aux auteurs de l'agression dont il a eu ainsi le 
bon esprit de répudier la solidarité, ils ne resteront pas im 
punis; car la Cour d'appel a évoqué l'affaire, et l'instruction 
est commencée. 

Le Journal de Rouen annonce que les mesures les plus 
énergiques sont prises pour que de pareilles scènes ne se 
renouvellent pas. 
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eu lieu depuis quelques jours dans la ville et dans les envi-
rons. 

Il faut que l'ordre et le calme renaissent. Nulle autorité, 
nulle forme de gouvernement ne peuvent tolérer de tels excès. 

Là ce sont des actes de pillage assimilables au vol; 
Ici des perturbations continuelles, sans but et sans résultat; 
Hier enfin des demandes ouvertes de mise en liberté au pro-

fit d'individus accusés ou condamnés, et des actes de violence 
pour l'obtenir. 

Il n'est pas besoin de flétrir par des paroles des tentatives 
aussi coupables. 

Ceux qui aiment le peuple détestent tous les actes qui peu-
vent permettre de l'accuser. 

L'autorité ne peut croire que ces violations des propriétés, 
ces agitations mauvaises, ces interruptions violentes du cours 
de la justice, soient l'œuvre du peuple. 

Des agitateurs intéressés au désordre, des libérés en sur-
veillance, en trop grand nombre dans ce département, sont 
seuls capables de porter aussi loin le mépris de toutes les 
lois. . 

Comment des ouvriers honnêtes auraient-ilspuavoir la pen-
sée de vouloir délivrer par la violence des prisonniers qui ne 
peuvent devoir leur liberté qu'à leur innocence démontrée, et 
des condamnés que la justice a régulièrement jugés ? 

Comment auraient-ils pu s'exposer, en brisant les portes de 
Bicêtre, qui contient un nombre considérable d'hommes accu-
sés de vol, d'assassinat, de tous les crimes les plus odieux, a 
rejeter dans la société toute la lie des prisons ? 

Que le véritable peuple ne prête pas, par sa présence, un 
appui menteur à de pareils méfaits. 

Qu'il se retire et qq'ils laisse seuls avec leur "honte tous ces 
fauteurs de troubles et de désordres. 
. Que l'autorité les voie alors dans leur isolement et qu elle 
connaisse les vrais ennemis de l'ordre et des lois 

Nous espérons que nos paroles seront entendues. Mais nous 
sommes fermement déterminés à faire respecter, par les me-
sures les plus sévères, le cours de ta justice cl la tranquillité 
de la cité. Nous sommes ami du peuple, mais ennemi des 
perturbateurs, des pillards et de tous ceux qui mettent la 
violence à la place de la liberté. 

F. DKSCHAMI'S, 

Commissaire du Gouvernement. 

Le Journal de Rouen raconte ainsi la journée du len-

demain 28 : 

Par suite des désordres de lundi soir et de la menace faite 
par leurs meneurs d'opérer le lendemain une expédition sem-
blable pour la délivrance des ouvriers de la vallée de Malau-
nay condamnés le mutin, des mesures ont élé prises hier pour 

DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE ET DES PRINCIPES DU 

GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN MODERNE. 

Cours de M. Ortolan. 

Leçon VIII" et dernière. (Jeudi, 16 mars.) 

Relations internationales. — Zot du progrès. 

Nous avons considéré, jusqu'ici, les principes du Gou-
vernement républicain moderne à l'intérieur du pays : 
nous les examinerons maintenant au dehors. 

I. 

C'est surtout en diplomatie que les expressions de Etat 
ou Puissance, et celles de Peuple ou Nation, se distin-
guent les unes des autres. La diplomatie ne tient compte 
que des Etats ou Puissances, c'est-à-dire des unités de 
Gouvernemens. Quant aux peuples ou nations, c'est-à-dire 
aux unités d'origine ou d'histoire, bien souvent elle les 
froisse, elle les divise ou les accouple d'une manière anti-
pathique et prépare ainsi des soulèvemens. Les traités de 
1814 et de 1815 étaient pleins de pareilles dispositions. 

Les Etats, comme les individus, sont appelés par la loi 
même de la création humaine, à vivre en relations les uns 
avec les autres. L'isolement n'est la loi de nature ni pour 
les hommes, ni pour les Gouvernemens. Dans ces relations 
d'Elat à Etat, il existe forcément, pour les uns à l'égard 
des autres, certaines nécessités morales d'actes à faire ou 
à ne pas faire, qui sont exigibles ; 1 idée généralisée de ces 
nécessités, est ce qu'on nomme le droit international. Droit 
rationnel, droit-vérité, quand il est fondé uniquement sur 
les lumières de la raison ; droit conventionnel ou positif, 
quand il est établi par l'usage ou par les traités. 

U. 

le droit de se conserver, il faut que son existence soit lé-
gitime ; autrement, c'est sa destruction qui sera une satis-
faction donnée au droit. Appliquez cela aux Etats, si leur 
existence n'est que le résultat de la force, de l'oppression, 
de l'astuce, le droit conventionnel ou positif peut bien leur 
attribuer la faculté de se conserver ; mais le droit ra-
tionnel, le droit-vérité demande, pour être satisfait, qu'ils 
succombent. 

Après ce principe fondamental dominant, il en est 
d'autres à mettre également en lumière. La vérité, Mes-
sieurs, n'a pas double face; quand une fois on l'a trou-
vée, on peut la suivre, sans crainte d'être égaré par elle. 
La République française, qui a pris pour son régime inté-
rieur ces trois principes : Liberté, Egalité, Fraternité, 
peut aussi les appliquer à l'extérieur; dans l'un comme 
dans l'autre de ces ordres d'idées, ils sont vrais. 

La liberté, autrement dit l'indépendance des Etats sou-
verains, est proclamée par le droit international rationnel 
et par le droit international positif. Cette liberté est exté-
rieure : elle s'oppose à la domination, à l'autorité, à l'in-
fluence décisive de toute puissance étrangère, au sein d'un 
autre Etat. Le sentiment de cette liberté est le plus natu-
rel, le plus prononcé dans le coeur des populations ; celles 
mêmes qui supportent avec patience l'oppression de leur 
propre Gouvernement se soulèveraient avec énergie contre 
celle de l'étranger. 

La liberté internationale a pour conséquence que cha-
que Etat est maître d'installer chez soi la forme de Gou-
vernement qu'il veut : aristocratie, monarchie absolue ou 
constitutionnelle, démocratie, peu importe : ce n'est pas 
une affaire extérieure ; les autres Etats n'ont pas à y in-
tervenir. 

Sans doute, il peut y avoir dans ces formes de Gouver-
nement des violations flagrantes des droits du peuple. 
Mais aucun Etat n'est chargé d'être le redresseur des 
torts, et surtout des torts intérieurs d'un autre Etat. 

Sans doute, il y a, dans chaque Gouvernement, une 
sympathie naturelle pour les Gouvernemens à formes 
analogues : la République française ne pourrait voir qu'a-
vec un intérêt marqué la forme républicaine se propager 
autour d'elle ; ces sympathies peuvent porter les Etats à 
se rendre plus facilement de bons offices, à former en-
semble des alliances ; mais elles ne les dispensent pas du 
respect qui est dû à la liberté intérieure de chacun d'eux, 
seulement chaque peuple, en observant ce respect, est 
autorisé par l'équité internationale à exiger que les autres 
peuples l'observent également, et à entrer en ligue pour 
les y contraindre au besoin. • 

Enfin, chaque peuple a toujours la faculté de prendre 
une allure plus décidée, et de donner, suivant les circon-
stances, au Gouvernement étranger qui réclame son ap-
pui, une assistance directe et efficace; mais il doit savoir 
qu'il entre ainsi en lutte, et il doit avoir pour maxime 
constante de n'y entrer jamais que pour soutenir une 
bonne cause, la cause non pas du droit positif, quand ce 
droit est injuste, mais la cause du droit rationnel, du 
droit-vérité. 

L'égalité, si l'on ne s'attache qu'aux faits, n'existe pas 
plus entre les nations qu'entre les individus : et l'influence 
que la diplomatie accorde aux Etats, ne se mesure que 
trop souvent sur leur degré de puissance effective. Ici, 
comme pour les hommes, c'est le droit qui engendre, qui 
fait surgir l'idée d'égalité. Si petit, si faible qu'il soit, un 
Etat n'a pas moins que tout autre, son droit de souverai-
neté intérieure et extérieure, son droit de conservation et 
de bien-être social, son droit d'indépendance. Il est dans 
l'esprit du Gouvernement républicain moderne de respec-
ter et de faire respecter cette égalité. 

Quant au principe de fraternité, vrai et saint entre les 
hommes, il l'est également entre les peuples. Il y a dans 
l'organisation et dans la vie des Etats, tels qu'ils existent 
aujourd'hui, tant de violations de droit intérieur ou exté-
rieur, avec absence d'un pouvoir judiciaire supérieur 
chargé de prononcer sur ces violations et de les faire ces-
ser, que les peuples en sont réduits à obtenir justice 
d'eux-mêmes, et que la guerre, cette inique patronne de 
ce qu'on appelle le droit du plus fort, est fréquemment 
l'unique ressource entre ces Etats. Le Gouvernement ré-
publicain, tel que les lumières modernes nous le font en-
trevoir, Gouvernement de droit, Gouvernement de fra-
ternité au dedans comme au dehors, supprimerait ces 
conflits de violence, s'il était établi tout à l'entourde nous. 
Du moins, il montre la tendance, et pousse les peuples 
vers cette voie. 

IV. 

Quel est, dans chaque Etat, le pouvoir qui commande, 
qui décide d'une manière suprême sur ces relations avec 
les autres Etats, qui n'a aucun autre pouvoir au-dessus ni 
à côté de lui, et qu'on peut appeler, à cause de cela, sou-
verain ? Evidemment, il n'y en a pas d'autre que l'univer-
salité des citoyens. Les diverses formes de Gouvernement 
aristocratique ou monarchique peuvent bien prétendre at-
tribuer ce pouvoir à une caste ou à une dynastie, mais le 
Gouvernement républicain ne le reconnaît qu'au peuple, 
sauf à celui-ci à en déléguer l'exercice. Le dogme de la 
souveraineté du peuple revient donc ici pour l'extérieur 
comme pour l'intérieur. On peut bien distinguer, par l'a-
nalyse, la souveraineté extérieure de la souveraineté in-
térieure, mais à vrai dire, ce sont deux parties d'un mê-
me tout. 

Divers Etats peuvent être associés, combinés entre eux, 
de manière à ce que leur souveraineté extérieure s'en 
trouve plus ou moins altérée, ou même annihilée. Telle 
est, par exemple, la situation des Etats de l'Union améri-
caine : c'est à l'Union seule qu'appartient la souveraineté 
extérieure, chaque Etat, en particulier, n'en a rien ré-
servé. Dans la confédération germanique, au contraire, 
la souveraineté extérieure des Etats, membres de cette 
confédération, n'est que limitée en quelques points, et 
elle existe sur tous les autres. La diplomatie n'a pas à 
considérer la souveraineté intérieure, mais seulement la 
souveraineté extérieure. 

III. 

tîn premier principe fondamental dominant, pour le» 
Etats comme pour les individus, c'est le droit de conser-
vation et de bien-être : bien entendu que le droit de cha-
cun est limité par le droit d'autrui. Il est aussi une autre 
condition essentielle : pour qu'un être ait rationnellement 

Après cette indication des principes de liberté, d'éga-
lité et de fraternité entre les. peuples, un dernier mot re-
latif au territoire et à la population. Un peuple libre, un 
Gouvernement républicain conforme aux idées modernes, 
est bien loin de convoiter des territoires, de rêver le re-
culement de ses frontières : en serait-il plus libre ? en se-
raii-il plus heureux ? Ce sont là convoitises et jeux de 
princes. D'ailleurs, il lui faudrait violer à la fois ses trois 
principes , c'est-à-dire cesser d'être lui-même, pour 
donner satisfaction à ces désirs d'envahissement. Les 
adjonctions de territoire et de population, les fusions d'un 
état à un autre, sont des points de haute souveraineté. 
Quand vous voyez des princes se léguer, se vendre, 
échanger entre eux des portions de leur territoire avec la 
population qui s'y trouve, ou s'en emparer, .se les parta-
ger par la force, vous assistez à un triste spectacle, à une 
odieuse violation du droit-vérité. De même qu'il n'y a que 
le peuple, dans un moment de crise solennelle, lorsqu'il 
se lève tout entier et décide lui-même de son destin, qui 
puisse renverser son système de Gouvernement, en mettre 
un autre à sa place, et faire, à l'intérieur, une -légitime 
révolution : de même il n'y a que lui, dans une crise non 
moins solennelle, dans l'exercice personnel de sa propre 
souveraineté, qui puisse se séparer d'un Etat, ou cesser 
d'en faire un par lui-même et venir se fondre dans uu 
autre. 

Dans les choses privées comme dans les choses publi-
ques, au dedans comme au dehors, la politique qui nous 
envahissait, sous le régime d'où nous sortons, était la 
politique de l'intérêt. Cependant, à côté de celle-là, il y a 
la politique' du droit. L'ordre régulier, satisfaisant aux 
véritables conditions de l'homme et de la société, est de 
les combiner l'une avec l'autre. 11 faut aussi quelquefois, 
dans les Etats, savoir suivre les élans de générosité, 
comme lorsque, voyant un homme attaqué par des spa-
dassins, vous courez à son secours, sans songer au péril 
dans lequel vous vous jetez. Et soyez certains, Messieurs, 
qu'en fin de compte, la politique du droit se trouve pres-
que toujours celle du véritable intérêt. 

V. 

Soyez certains aussi, Messieurs, que pour arriver au 
triomphe du droit dans l'ordre intérieur et dans l'ordre 
extérieur des Etats, le monde a de puissans auxiliaires : 
le temps, d'abord; et ensuite les lois qui président à la 
marche des destinées humaines. 

La première de ces lois est celle par laquelle tout naît, 
tout s engendre et se renouvelle ici-bas : c'est la loi de 
génération, vraie au moral comme au physique. Chaque 
grand événement est un germe pour l'avenir : ainsi de 
la Révolution de 1789, de l'Empire, de sa chûte, de la 
Révolution de 1830; soyez sûrs que celui de notre Révo-
lution républicaine ne restera pas stérile. 

La seconde loi porte un nom qui, à lui seul, donna da 
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l'effroi 'à'ceux dont l'œuvre ou le pouvoir doivent finir. 

Prenant^ sou principe dans le caractère essentiellement 

communicatif et imitateur de l'homme, elle se nomme la 

propagande. Non pas la propagande physique par le mou-

vement des armées et le choc matériel des corps , mais la 

propagande invisible et toujours agissante , celle qui 

passe les frontières, les cordons et les lignes de douanes, 

la propagande par la pensée. 

La troisième n'est que la conséquence de celle qui pré-

cède : c'est la similitude, qui mâche à la suite de la pro-

pagande, dont le travail est visible en toute chose, autour 

de nous, et qui, effaçant chaque jour une différence, rap-

proche, à travers les siècles, l'humanité de cette fin pro-

videntielle : l'unité. Tous les grands génies ont eu l'ins-

tinct de l'unité. Entre les diverses fractions de la religion 

du Christ, ce qui montre la supériorité du catholicisme, 

c'est que tandis que les autres ne .sont que séparation, 

diffusion, éparpillement, lui seul est assis sur cette grande 

loi qui lui assure l'espace et l'avenir : l'unité. 

Mais où nous conduisent ces trois lois qui président à 

nos destins; la génération, la propagande et la similitude? 

Nous conduisent-elles au mal ou au bien ? A la servitude 

ou à la liberté? à la haine mutuelle ou à la fraternité? 

Rassurez-vous; l'homme est essentiellement perfectible; 

!'e.rreur est périssable, la vérité est immortelle, une fois 

(Surprise et démontrée elle nous reste ; les trois lois nous 

conduisent au progrès. 

Voyez, en Europe, dans l'ordre constitutionnel que 

nous examinons, la marche de ce progrès. A l'organi-

sation barbare succède l'organisation féodale; à celles-ci 

les constitutions du moyen-âge, avec leurs assemblées 

par ordres, les inégalités de toute nature, les cor-

porations ; puis la monarchie absolue, dont l'énergie tra-

vaille à rapprocher les élémens disjoints, à détruire le 

fractionnement, à constituer la nation ; puis la monarchie 

constitutionnelle à deux Chambres, ou le Gouvernement 

par roi, lords et communes, engendré, en Angleterre, par 

la série des précédens, et qui en est à sa propagation en 

Europe : Gouvernement dans lequel les peuples font com-

me leur stage, leur éducation, et qui est en quelque sorte 

la transition à une forme plus populaire. Enfin, notre 

République française de 1848, qui, n'en doutez pas, vient 

donner une nouvelle impulsion à la propagande immaté-

rielle courant sur les peuples. . • 

Voilà les lois immuables, inévitables. Respect, hors de 

nous, à l'indépendance intérieure des peuples; sympathie 

à tous ceux qui avancent, à quelque point du progrès 

qu'ils en soient arrivés;. nous n'avons besoin ni d'impa-

tience, ni de violence; énergie, chez nous, pour vouloir 

fortement notre République, pour la vouloir pure et vraie: 

l'avenir est à nos idées ! (Vifs et longs applaudissemens.) 

ClfiMINI&UE 

DÉPARTEMENS. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES (Perpignan), 25 mars. — Une dé-

pêche télégraphique vient de transmettre l'ordre au gé-

nérai commaudaiH (a 21° division militaire de diriger sur 

Grenoble les deux batteries d'artilleries de notre garnison 

munies de tout leur matériel de guerre. 

PARIS, 29 MARS. 

Par arrêté du ministre de l'instruction publique, M. 

Dutrône, conseiller honoraire à la Cour d'appel d'Amiens, 

est nommé membre de la haute commission des études 

scientifiques et littéraires. U sera attaché à la sous-com-

mission de l'instruction urimaire. 

Nous nous empressons d'annoncer que, par suite de 

l'intervention de la Commission de Gouvernement pour 

les travailleurs, le travail a complètement et immédiate-

ment repris dans les ateliers de MM. Derosne et Cail, 

constructeurs de machines, qui occupent un si grand 

nombre d'ouvriers. Des demandes d'arbitrage sont adres-

sées de toutes parts à M. Louis Blanc par les travailleurs 

et les patrons. Ces demandes sont toujours accueillies 

avec empressement et plaisir; et de cette mutuelle con-

fiance sort presque toujours la conciliation. Les ateliers 

sont aussitôt rouverts. C'est ainsi que par le bon, le no-

ble esprit de tous, se réalise chaque jour ce mot, pro-

noncé dès le premier jour : L'ordre dans la liberté ! 

Par arrêté de M. le ministre de l'intérieur, en date 

de ce jour, rendu sur la proposition de M. Caussidière, 

préfet de police, M. Olivier-Dufresne, inspecteur-général 

du service des prisons du département de la Seine (1" 

section), a été révoqué de ses fonctions. 

— M. Chayet, chef de la première division à la préfec-

ture de police, vient d'être admis à faire valoir ses droits 

à la retraite. M. Jenesson, commissaire de police du quar-

tier du Palais-de-Justice, est, par arrêté de ce jour, nom-

mé en son lieu et place aux fonctions de chef de la pre-
mière division. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises, pendant la première quinzaine du mois 

d'avril, sous la présidence de M. le conseiller Taillandier : 

Le 1" avril, Jauthial, détournement par un serviteur à 

gages ; Angevin, idem.; Garzend, vol commis à l'aide de 

fausses clés dans une maison habitée. Le 3, Buitonet 

tille Boscher, vol commis de complicité la nuit dans une 

maison habitée ; Billiard et Coulon, idem. Le 4, Aubernon, 

vol commis à l'aide d'effraction ; Benoit, détournement 

par un apprenti au préjudice de son maître. Le 5, Roth, 

vol commis conjointement dans une maison habitée ; Ca-

pitain, faux en écriture privée. Le 6, Cuchet, extorsion de 

signature; fille Odoux, vol par une domestique ; Debloch, 

faux en écriture privée. Le 7, Mongodui, vol commis à 

l'aide d'effraction ; Dallemagne, vol commis à l'aide d'es-

calade ; Laurens, détournement par un serviteur à gages. 

Le 8, Ruckert, attentat à la pudeur sur une jeune tille ; 

Moron, vol commis la nuit dans une maison habitée. Le 

10, Bruniau, faux témoignage ; Blanchetet fille Migevan, 

banqueroute fauduleuse. Le 11, Groum, laux en écriture 

de commerce ; Maison, vol par un serviteur à gages ; 

Béhuré, faux en écriture de commerce. Le 12 et les jours 

suivans seront employés au jugement des accusés des dé-

vastations commises dans les communes de Rueil et Cha-

tou, le 24 février dernier. 

— H prit un jour fantaisie au nommé Blivet, ouvrier à 

Puteaux, de tenir des propos de la nature la plus compro-

mettante pour la moralité d'une jeune ouvrière de sa com-

mune, appartenant à une famille honorable et justement 

honorée. Le hasard voulut que, sans le savoir, il choisît 

précisément pour son confident un jeune homme qui se 

proposait d'épouser l'innocente victime de ces calomnies. 

L'explosion était inévitable ; elle eut lieu en effet, et bon 

gré mal gré, Blivet fut traîné par le fiancé devant le père, 

l'oncle et le cousin de la jeune fille, réunis en conseil de 

famille, et qui le sommèrent de répéter ces articulations 

mensongères. Ainsi poussé au pied du mur, Blivet balbu-

tia, chercha à se rétracter, et dans la chaleur assez natu-

relle d'une pareille explication, il paraît que rudement mal 

mené par ses interrogateurs, il finit par trébucher et tom-

ber sur les marches de l'escalier, en cherchant à effectuer 

sa retraite. Il prétendit avoir été l'objet de voies de fait 

fort graves ; c'est du moins le prétexte qui a motivé sa 

plainte, par suite de laquelle ces quatre estimables ci-

toyens sont traduits devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, sous la prévention de coups et blessures. 

Blivet expose sa plainte et a bien besoin de se poser en 

victime. Après sa déposition, M. le président, l'interpel-

lant avec sévérité : Pouvez-vous nous dire ce qui a amené 

cette prétendue rixe entre vous et les quatre prévenus? 

Blivet hésite à répondre. 

M. le président . Eh bien ! je vais vous le dire, moi : 

Vous avez indignement insulté et calomnié une jeune fille 

digne de tout votre respect; vous vous êtes permis sur son 

compte des mensonges atroces qui pouvaient la perdre de 

réputation, s'il n'avait été établi, par suite d'une enquête 

très minutieuse qu'elleest toujours restée pure et vertueuse, 

et nous le disons ici à haute voix, pour réhabiliter cette 

pauvre enfant dans l'estime de tous qu'elle n'a jamais dé-

méritée, et pour lui restituer ainsi le seul bien qu'ellë 

possède, à défaut de fortune, son honneur et sa réputa-

tion. (Murmures d'assentiment dans l'auditoire.) 

Plusieurs témoins, entendus sans avoir assisté à l'expli-

tion de famille, viennent déclarer qu'en sortant de chez le 

père, qu'il avait'si cruellement outragée dans la personne 

de sa|fille, Blivet ne leur avait pas semblé porter des tra-

cs de mauvais traitemens. 

M. le substitut Avond flétit énergiquemant la conduite 

de Blivet, et, attendu que sa plainte en voies de faits n'est 

pas le moins du monde fondée, il requiert que les quatre 

prévenus soient renvoyés, ce qu'ordonne sur-le-champ, 
lejugement du Tribunal. 

Il y a deux choses bien regrettables dans cette affaire, 

ajoute M. le président, c'est, d'abord, la lâcheté des men-

songes et des calomnies du plaignant; puis, la longue dé-

tention préventive de deux des prévenus, qui sont en état 

d'arrestation depuis six semaines. 

ETRANGER. 

Les journaux d'Italie nous ont apporté les nouvelles 
suivantes : 

» Le roi de Sardaigne est parti lui-même à la tête de 
son armée. 

» Le vice-roi de Lombardie est à Vérone avec sa fa-

mille. Son troisième fils, l'archiduc Sigismond, a été ar-

rêté à Bergame. 

» Les Autrichiens, au nombre de 5 ou 6,000, station-
nent à Marignan. 

» Les Milanais ont fait sauter le pont de Lambro pour 

couper les communications à l'ennemi. 

» Venise est en pleine insurrection. 

» Le grand-duc de Toscane proclame à son tour que 

l'heure de la complète résurrection de l'Italie a sonné. 

Non-seulement il a ordonné des enrôlemens de volontai-

res, mais il fait marcher toutes ses troupes régulières vers 
la Lombardie. 

I e bulletin extraordinaire, daté de Milan, le 24 murs, 

à deux heures après-midi, nous arrive à l'instant. Il an-

nonce que Trente et tout le Tyrol sont soulevés. 

Lodi et Crémone combattent ; incendiées, mais victo-

rieuses. . , , 
Pavie, Brescia et Desenzone ont également cuassa les 

Autrichiens. ,
 e

 -, i < 

Les troupes qui défendaient Pi/.zi-Ghettone ont lait in -

fection , la forteresse a été prise par les Milanais avec 17 

canons. , , 
Les duchés de Parme et de Modene se sont réunis au 

Piémont et à la Lombardie. 
Le duc de Modène n'est pas en fuite, comme nous le di-

sions hier, mais emprisonné. 

A Rome, le 21, à l'arrivée des premières nouvelles de 

Milan, le peuple a arraché les armoiries du palais de l'am-

bassade d'Autriche. 

L'ambassadeur est en fuite. 

Le bulletin que nous avons sous les yeux se termine 

ainsi : 

•< Vive le peuple italien ! 

» Vive Charles-Albert, roi d'Italie. » 

(Moniteur du soir.) 

— ETATS-UNIS (New-York), 9 mars. — Une jeune dame, 

filled'un boulanger de New-York, ayant eu recours à l'élher 

ou au chloroforme, afin de se faire arracher une dent sans 

douleur, n'a pu revenir de l'état de torpeur où cette in-

halation l'avait plongée. On l'a enterrée comme morte. 

Quelques jours après, des doutes s'étant élevés, on a ou-

vert le cercueil, et on a reconnu avec effroi que cette 

malheureuse avait été inhumée vivante. Rappelée trop 

lard à la vie, elle s'était brisée deux doigts pour ouvrir 

son cercueil, et avait subi la mort la plus affreuse. Le He-

rald de New-York appelle l'attention des hommes de l'art 

sur ce funeste accident. 

— MM. Thomas et Henry Beach, éditeurs d'un journal 

publié dans l'Etat de New-Jersey, impliqués dans l'af-

faire de la banque de Plainfield, ont pris la fuite et se 

sont réfugiés à New-York. L'extradition ayant été deman-

dée et refusée, la législation de l'Etat de New-Jersey a 

autorisé le gouverneur à promettre une récompense de 

1 ,000 dollars (5,400 francs) à quiconque livrera les deux 

inculpés. 

— IRLANDE (Dublin), 21 mars. —M. O'Brien et M. Mea-

ger ont été mis en arrestation pour avoir prononcé des 

discours séditieux, le 15 de ce mois, dans la salle des 

concerts. M. Mitchell, éditeur du journal intitulé United-

Irishman, est compris dans la poursuite. 

Tous trois ont comparu devant le Tribunal principal de 

police à Dublin. M. Kemmis, avocat de la couronne, a 

produit a l'appui de sa plainte une copie des discours cer-

tifiée par M. Hodges, sténographe du gouvernement. 

La Cour a renvoyé les trois prévenus devant la Cour du 

banc de la reine, en Irlande, et a ordonné leur mise en li-

berté sous caution. En sortant de l'audience, les trois in-

culpés ont harangué les groupes, où l'on comptait de 

quatre à cinq mille personnes. On assure que M. O'Brien 

s'est embarqué pour Liverpool, d'où il doit se rendre à 
Paris. 

— Aujourd'hui jeudi, 
Bonnellier t .endra. ou 

Jean de l'Iloiel-dc- Ville 
do 1793, rB30, 1*48. 
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THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Lucrer* 
OPÉRA-COMIQUE. — La Part du D.able 
ITALIENS. — Don Pasquale. 
ODÉON. — 
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Le ïamedi 15 avril 1848, à une heure, 

D'une grande propriété, à usage d 'auberge et de marehi 
et au* porc, et d'un vaste terrain ensuite, d'une conte n» 1UX Tl*« 
mètres 26 centimètres, le tout situé à la Maison-B anr-h l ,|,ll> 
de la barrière de Fontainebleau, commune de Ganlillv ,
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En cinq lots qui ne seront pas réunis. 
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g» A M* Valpinçon, notaire à Paris, rue Royale-Saint-Honorf » 
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COURS DWEFETTRIBWilT 
BIAIS aîné, costumier, 

Rue du Pot de-Fer-Saint-Sulpice, i, à Paris. 

 (Les envois seront adressés franco.) (7^ 

Bossrse de Paris du 29 Mars 1848. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0. jouiss du 22"mars. 61 — 
Quatre 1 /2 0/0, j. du 22 mars. 
Quatre o/ojouiss. du 22 mars. 

Trois 0/0, jouiss. du 22 dèc. . 42 — 
Trois 0/0 emp. I847,j. 22 déc. 
Actions de la Banque 1350 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 1000 — 

Caisse hypothécaire 150 — 
Caisse A. Gouin 

Caisse Ganneron — — 

Quatre Canaux, avec primes. 175 — 
Mines de la Grand'Combe .... ■ 
Tissus de lin Maberly 

Zinc Vieille-Montagne 2050 — 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

0/0 de l'Etat romain 53 — 

Espagne, dette active 15 3i 4 

Dette différée sans intérêts. . . — — 
Dette passive — — 

3 0/0, jouiss. de juillet 1847.. — — 
Belgique. Emp. 1831 — — 

— — 1840 55 — 
— — 1842 — — 

— 3 0/0 — — 
— Banque 1835 — — 

2 1/2 hollandais — — 
Emprunt portugais 5 0/0. ... — — 

— — 3 0/0.... 
Emprunt d'Haïti. — — 
Emprunt de Piémont — — 
Lots d'Autriche — — 
j 0/0 autrichien — — 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
3 o/o, emprunt 1847, fin courant. 
3 o /i>, fin courant . . .-. 
Naples, fin courant 
3 o/o belge 
5 0/0 belge 

Prêcéd. Plus Plus Dernier 
clôture. haut. bas. cours. 

61 50 61 50 60 50 60 50 

42 — 41 75 41 k- 41 75 

CHEMIWS DE FER. COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Saint-Germain. . . . _ — 
Versailles r. droite. 110 — 110 — 

— rive gauche. 110 — 105 — 
Paris à Orléans 555 - 550 — 

380 — 382 50 
Rouen au Havre. . 205 — 200 — 
Marseille à Avig. . . 250 — 245 

81 25 80 
Orléans à vierzon. 225 — 220 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux. . . 388 75 390 
Chemin du Nord . . 331 25 326 25 

AU COMPTANT. 

Famp. ilîazebr. . . 
Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. 
Tours à Nantes 

Bordeaux à Cette.. 
Dieppe à Fécamp. . 
Lyon à Avignon. . . 
Bord . à la Teste. . . 
Paris à Sceau 
Anvers à Cand 

Grand'Combe 
Montpellier à Cette. 

Hier. 

295 — 
340 — 
335 — 

Aujourd, 

295 — 

338 75 

330 — 

VÊTEMENS IMPERMÉABLES SJTSKi 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse 
—SEMELLES pour chaussures.— FEUILLES DE GOMME , d'un très 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales, etc.— Casons 
— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, extrêmement sim-
ples et commodes. — TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BRETEL-

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes SOrte8 de TIS-

SUS ÉLASTIQUES. — Maison RATTIER ET GUIBAL, i, rue des 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent l'estampille 
de la fabrique et se vendent à garantie. (701) 

r k ÏT T\V BITPI nrcrAmTo Cette eau > dont |e wc-
JJAU Uh lUlilil VLiHUullbu. ces remonte à plus de 
trente ans, fortifie les gencives et les dents, et donne à l'ha-
leine une odeur agréable. La seule fabrique et l'unique dépôt 
chez L. DESFORGES, ex-chirurgien dentiste de feu le duc de 
Berry>rue des Fossés-Montmartre, 27, dans la porte cochère

r 
au 2«. — NE PAS S'ADRESSER CHEZ LE PHARMACIEN A CÔTÉ . (727) 

MME tWATjri
 amie intime et élève de M"

1
 LENOMUST, 

iuUli£iL| prévient sa nombreuse clientèle qu'elle con-
tinue de donner ses consultations de midi à quatre heures, 
rue des Vieux-Augustins, 24. (TWj 

NnïTVfï T T V k TT inoffensive, en un seul flacon, d'odeur 
nULIVliLLu LAU agréable, pour TEINDRE , à la minute 
et sans préparation, les CHEVEUX et la BARBE . Il suffit de trem-
per le peigne dans le flacon. — Prix : 6 fr., ou 10 fr. pour 
deux. Chez M"" MA, rue Saint-Honoré, 260, en face le passage 

Delorme. (Salon pour teindre.) Ç'®l 

BONS VINS ORDINAIRES 
à 39 cent, la bouteille, 
à 50 — le litre, 
à 110 fr. la pièce. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de li ré-
colte a produit une baisse sensible : cependant dans lw», « 

prix des vins n'a point baissé. Pour remédier ».Ç®
t
,^,

m
. 

choses, si préjudiciable aux petits ménages, la sociéA*: BO» 

LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neuve-Saint-Augustm, i, v 

d'opérer une réduction considérable dans le prix de ses 
ordinaires, et invite le public à en profiter; vintmftru 

45, 50, 60 et 75 centimes, ^iiw fins del fr. à 6 fr. 

Bordeaux ou BourgogB», 
rouges ou blancs, renfla», 
sans frais à domicile. 

garnir—"- • -

Action» ^EMÎSOS et garanties par ?c 

GOUVERNEMENT ROYAL DE SÂXE. 
CAPITAL ï 1,052,500 rixdaleiy, soit 3,946,875 IY.in:s de France. — Le remboursement définitif se fera mojen-

nant 8 tirages, commençant ï-S 8 MAI et unissant 1E 19 MAI 1848. 

11 y aura 30,000 actiou -t auxquelles seront répartis les 1 2,000 ga'uu suivanj : 1 gain de 315,000 francs ; 1 de 
187,500 ; 1 de 112,500; 1 de 75,000; 2 de 37,500: 4 de 18,750; 10 Ai 7,500 ; 80 de 3,750; 120 de 1,500 ; 170 de 
750; 1,000 de 375; 10,GOde187 1 /2 franc. 

Prix d'une action entière : 240 tr. — Une demi-action : 120 fr. — Le quart d'une action : 00 fr. 
J.e paiement peut su l'aire sur traite payable après réception des actions ou en un mandat sur Paris et toute autre 

ville, ou par un hou de la poste payable par un bureau français quelconque. Les ordres accompagnés du montant 
des actions jouiront d'un rabais de 5 p. 0/0. 

Le prospectus et le bulletin officiel des tirages seront promptement envoyés aux intéressés. 
S'adresser à Jacques HK1NGANUM, banquier et agent principal, à Francfort-sur-Mein. (751) 

A NOIS1EL-SUR-MARNE. 

[?.Iéi!aill «'K d'or et «l'argent , 
1832-1834-1839-1844. 

Jamais peut-être un produit alimentaire n'a obtenu une réputation mieux méritée et plus étendue. Les amateurs de cet excellent Chocolat *W*j^ 

mener des contrefaçons et exiger que le nom MEMER sou sur les tablettes et les étiquettes. - Dépôt chez MM. Pierrard et Laurent, confiseurs, ÏM 
sage Choiseul, et chez MM. les pharmaciens, épiciers et confiseurs de Paris et de toute la France. \

,V
J^ 

CHOCOLAT MENER 
SUSPENSQ1 MILLER1ST, élastique, Bans sous-

cuiss<", ni boucles, ni boutons, indis-
pensable à celui qui monte à cheval ou qui fait de longs 
exercices. Chez l'inventeur Milleret, banilagiste, rue J.-J. 
Rousseau, 1 , îi Paris.— NOTA . Pour éviter la contrefaçon, 

tous les suspensoirs portent le cachet de l'inventeur. 

Le directeur delà Compagnie générale d'Ameublement 
donne avis aux actionnaires que le 15 mars 1848, il a élé 
décidé en assemblée générale qu'il serait payé intérêts et 

,is de l'exor'ci^lS^y; dividendes, pour les uix mois uc .v 
27 e. 7 millièmes. Les paiemens ont lie" an » 
rue Transnonain, 21, de neuf 5 q«at>'e lieur 

Paris, 29 mars 1848. „ .,,„, i:W) 
COUSIN (de GranviW-

La publication légale de» Actes» de Société eut obligatoire» pour l'année 1848, dans les Fetltes-Adu-bes. la «uzette des Tribunaux, et le Droit. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
Suivant acte reçu par M» Valpinçon, 

notaire à Paris, 1 B 25 mars 1848, por-
tant la menliOH : enregistré à Paris, 
12« burëaii, le 29 mais i»4S, folio 78, 
verso, case 1, reçu 2 fr. et 20 cent, de 
décime, sif^ié Gancel; 

H. Fcrdlatml DEBHÀY, directeur de 
Ja soi- l 'U- d'aosur&acel mutuelles sur la 
vie, la Prévoyance, demeurant à Paris, 
rue S-u-Croix-d'Aïutn, 7; 

A déposé pour minuie audit M c Val-
pinçon, entre autres pièces : 

Due eopirt délivrée par lui d'une dé-
libéralion des souscripteurs de la Pré-
voyance, eu d .ile du 1 > mars 1848, par 
laquelle mon lit sieur Debray a été 
agrié comme directeur de la Pré-
voyance, çil remplacement de SI. de 
Bo»«»iguao, démissionnaire ; 

Il a explique qu'en sa lile qualité do 
directeur de la Prévoyance, il selrouvu 
de plein droit Reranl de la société en 
eomiiuudile connue sous la r.iis'tn de 
BOUSICNAC et C», ayant pourob^el la 
jouiss ince des droits et av.mua.es atta-
chés à la direction de la Prévoyance, et 
ce, aux termes des statuts du cette so-

ciété, tel* qij'jll •>''! -ié '■ ■ it 'is par uu 
-ucto passé <jfv»nl JP Valpinçon, le 3 

juin 1844, et tel qu'il résulte d'un tra-
vail de rédaction nouvelle et de révi-
sion, arrêté par une commission nom-
mée 1 cet effet à la date du 28 janvier 

1848, enregistré à Paris le T février 
1818, folio 39, cases 6 et 8, par Léon, 

qui a reçu 5 francs 50 centimes de dé-
cime, et déféré aussi pour minute au-
dit M* Valpinçon, aux termes de l'acte 
présentement analysé ; 

Et que, par suite, la raison sociale do 

ladite société en commandite doit êlre 
désormais DEBRAY et C«, au lieu de : 

DE BOUSIGNAC et C«. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'uu extrait. 

De la délibération susénoncée et datée 
te l'asieiui.léo général*] des souscrip-

teurs de la Prévoyance, dont une copie 
porte la mention suivantç : enregistré 
1 Paris le au mars 1818, folio 13, verso, 
case., 4. r. çu 2 hunes et 20 centimes 
de décime, s gué Cuticel; 

Il résulte que M. Debray a élé agréé 
comme directeur de la société dite la 
Ptcvoyaiice, eu remplacement de M. 

d; Buiisifmac, eéinissionnaire, moyen-
nant toutefois que les formalités exi-
gées p .ir les statuts soiciil remplies. 

Pour extrait. (tut;)) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 28 MARS 1848, gui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur DUCHESNE (Léonore\ md 
da nouveautés, rue des Jeûneurs, 16, 

et bout des Italiens, 9, nomme M.llal-
plien juge-commissaire, cl M. Sergent, 
rue Pinon, lo , syndic provisoire [N° 
8(31 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités U se rendre au Tribunal 

de commerce de Pttris, salle des assem-

blées tirs faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUCHESSE (I.éonore), md 
de nouveauté!, rue des Jeûneuri, |g ) 
le 3 avril a y beures |N' 8234 du gr. J; 

Débile WKBRIl, mde d'orfèvrerie, 

nu- Joqatlel, 5. le 4 avril à 12 heures 
IN» *M du gr.]; 

Pour ûsâùtëf a l 'assemblée dans la-

quelle le juge-commissaire doit les con-

sulter, tant sur la composition de l'état 

des créanciers présumés que sur la no-

mination de nourcan^c syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou j 
endoaaenena de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leius adresses, afin d 'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MORISSON (Pierre), tail-
leur, passage Choiseul, 63, le 4 avril à 
0 heures [N» 8153 du gr.); 

Des sieurs S1BILI.E, CAZEAUX et 
C', banquiers, rue Laflitte, 34, le 3 avril 
« 9 heures [N» 414 du gr.]; 

Du sieur MAYRAND (Rolert), chape-
lier, rue Nolre-Damc-des-Victoires , 
32, le 4 marsà lo heures 1)2 [N» 8143 
du gr.]; 

Po r lire procédé, sous la présidence 

de .11. le ju/fe-commissairc, au* eéri/i-

callon t :t affirmation île leurs i ré nées : 

NOTA 11 est nécessaire que les crèan-
cie, s convoqués pour les vérification 
et afflrmaUon de leurs créances remet-
tent préalablement leurs lilroi a SIM. 

les syndics. 

MM les créanciers composant l'union 
de U faillite de dame veuve DA1.ET, 
négociante, rue St André-des-Arls, 41, 

en retard de faire vérilier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités i se rendre, 
le 4 avril à u heures t\i, palais du 
Tribunal de commerce du la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

s >us la présidence de M. le luge-com-
missaire, procéder à la vérilicalion et 
à l'affirmation de leurs dues créances 
[N» 7281 du gr.]. 

CONCORDATS. 

De dame veuve NOIROT dite dame 
DE GREFEUILLE, tenant hôtel garni, 
rue de Rtvoh, 36, le 4 avril à 9 heures 
IN» 7257 du gr.J; 

Pour entendre te rapport des syndics 

sur l'étal de lu faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

i entendre déclarer m état d'uninn, et 

dans et dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité, du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis (p,e les créan-
ciers reconnus. 

ltEMISES A HUITAINE. 

Du sieur DOMBRÉ (Louis Charles), 
maître maçon, à St-Denis, le 4 avril â 
i heures |N« 7648 du gr. |; 

nu sieur LSFÊVRE-DUBOUR alnè (Jo-
seph Arsène-Théodore), quincaillier 
rue du Temple, fej, le 4 avril a 12 heu-
res ! N» 8006 du gr.); 

Pour reprendre, la délibération oueerl, 

sur le concordat proposé par le faillie 

l admettre s'il y a lieu, ou passer à la 

formation, d. i 'union, il, dans ce cas 

donner leur aei'i sur l 'utilité du mai ni i, u 

ou du remplacement tes syndic s 

CLÔTURE DES OPÉRAI IONS. 

rovti msuFvisAnci u 'icrir. 

K. B. Un mois après la date de ces 

lui;, mens, chaqt, t créancier rentre dam 

l'ee r, U , de tes droits contre le failli 

Du 28 mars 1848. 

Du l eur VACHÏ (Louis- Marie) aer-

TÏ^da^.^
r
^*^W[a. 

ASSEMBLÉES DU 30 UAHS 1818. 

<IUF Vïurylilaetdameconi 

tes, nuls de métaux, synd. — Défi-
nie, cordoun cr, vénf. — Boisselier, 
md de vins, clôt. 

DIX HIURU 1|2 : Collange, apprrleur, 
synd. — Jacob Petit, fab. de porce-
laine, id. — panayoty, anc. md de 

bois, vérif. — Couenne rt Panayoty, 
nids de lois, id. — Ltvistal, corn-
miss, de roulage, clôt. 

»iu >i : Poissonnier, laclcur à la halle, 
synd — Français, parfumeur, clôt. 
— Cosle, limonadier, conc — Vallon, 

limonadier, redd. de comptes. 

UNE HEURE : Poignée, Lebatard et C", 
nids de nouveautés,touc. 

Méitara lions. 

Ou i« mars 1848 : Séparation de b'ienl 

enlreAlexandrine-Aglaé HANNC NET 
et Jeau-llenri-Oharlei D1D1B°H, à 

Paris, rue st-Liaare, i». — Cation, 
avoué. 

Du 25 mars Ii4l : Séparation «le biens 
entre Uabrielle-Eiiaabelh C.ORD1ER 

el Aleiaiiiln- Jules R1CUAK D, a P«-
rl», rue de Mulhouse, î. — E. de 

Brotonne, avoué. 

, _ M. f'»roirV( 
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Enregistré à Paria , le 

Un. u un franc dij centimes, 

Mars 18+8, F. 
lVlTRIvlERlE DE A. GUYOf, RUE lNEIIV.vDKS-MATIH'HINS , 18,  ' " " „ A GctoT' 
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